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Directiongénérale du territoire et
du logement
Avenue de iUniversité5

1014Lausanne
www.vd.ch/dgtl

Municipalité
de la Cornmunede Vevey
Rue du Lac 2
1800Vevey

Commune de Vevey
Plandaffectation (PA) Les Moulins
Avis préliminaire

Madame la Syndique, Messieursles Municipaux,

Par votre courrierdu 13 juillet 2020, lobjet cité en titre nous est bien parvenu pour avis prélimi-
naire, conformémentà larticle 36 de la loi du 4 décembre 198S sur lraménagementdu territoire
et les constructions (LATC; BLV 700.11), et a retenu notre meilleure attention. 11

est composé des

questionnaire complété, non daté;

— dossierdaccompagnementdu 27 février2020.

Vous trouverez d-dessous notre analyseet détermination.Celle-cise fondesur les bases légales
àctuellementen vigueur. Nousvous prions égalemnt de prendre connaissancede nos remarques
figurantsur le q.uestionnaireque nousvous retournons par courriel.

AVISPRÉLIMINAIRE

Le projet de plan daffectation (PA) soumis pour examen préliminaire concerne trois parcelles
bâties, propriétés deš Retraites Populaires— lnstitutionde droit public —, situées dansle quadrant
nord-ouest de la Ville de Vevey, entre la Veveyseet la rue des Moulins. Ce secteur est actuelle-

ment régi par le règlement spédal pour le quartier de Plan-Dessusdu 16 août 1978. Ce dernier

admet lirnplantationde logements, détablissementsindustriels, voire de constructions mixtes
habitat-industrie. Le secteur est par ailleurs assujetti à la zone réservéecommunale depuis le mois
de décembre 2017. Le projetde PA prévoit daffecter le secteur en zone mixte de forte densité.

Dans les agglomérations, le dimensionnement des zones à bâtir est établi et vérifiéà léchelledu
périmètre compact de lagglomération.Pour lagglomérationRivelac, la croissarce totale maxi-
male allouée entre 2015 et 2030 st de 19r200habitants. Si au rnornent de 11approbation,cette
enveloppe est atteinte,voire dépassée,la Direction générale du territoire et du logement (DGTL)

recommanderaà la cheffe du Département du territoireet de lenvironnementde ne as approu-
ver le plan daffectauon.
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Personnede contact: Marion Penelas

T 0213167673
E marion.penelas@vd.ch
N/réf. MPS/dds- 196718
V/réf.2020-07-13_4.2.2_68

Lausanne,le 7 décembre2020

iècessuivantes:



Le questionnaire annoté fait partie intégrantede lexamenpréliminaire et figure en annexe. En

vue de lélaborationdu projet, le questionnaire est à considérer avecattention.En effet, la table
des matières du rappòrtdaménagementselon larticle 47 de ordoñnance du 28 juin 2000 sur
laménagementduterritoire (OAT; RS 700.1) se basera sur les thématiques identifiées par le

questionnaire.

Les commentaires de la DGTL qui figurentsür le questionnaire précisent les thématiques qui au-
raient été oubliées ouqui auraient été identifiéesà tort.

Aprãs analyse, nous constatons quil ny a, a priori, pas dincompatibilitésentre les contraintes
identifiées et les objectifs.du projet. Le projetpeutainsi poursuivre la procédure LATC.

Au vu de la nature et de la complexité du projet,nous estimons quune phasede coordination es
nécessaireavant de transmettre le dossier à lexamen préalabre. Ceci permettradélaborer un
projetabouti et conforme aux bases légaies.

Voustrouverez ci-aprèsle déròulementde ia phasede coordination.

DÉROULEMENT DE LA COORDINATION

Lors de cette phasede coordination, les séanceslistées dans le tableau ci-dessousdevront être
tenues. Avant chaque séance, lensembledes éléments à présenter devra avoir été transmis. Une
fois lensemble des documents nécessairesà la séance reçu, nousvous contacterons pour organi-

ser cette séance.

Les thématiques mentionnées ci-dessuset les séances de coordination proposéesconcernent les

éléments les plus complexes à traiter dans le cadre de lélaboration du plan. La liste nest pas
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Séance Thématiques Servicesconcernés Elémentsà présenter

Affctation;
patrimoine

.
•

Direction généraledu terri-
toireet du logement - division
Aménagementcommunal
(DGTL-AC)

Direction généraledes im-
meubleset du patrimoine —

division monuments et sites
(DGIP-MS)

.

- indication des changements
daffectation,d•estinations,

mesuresdutilisationdu sol et
degrésde sensibilitésau bruit;

- projetde transcription des

enjeux patrimoniaux dans lé

plan et le règlement;

.

2 Dangersnatureis Linité dangersnaturersde la

Direction générale de
•

lenvironnement(DGE-UDN)

DGTL-AC

- note technique simple réalisée

par un spécialisteen matière de
dangersnaturels (voir laru-
brique « Remarques» dans le

questionnaire);

- projetde transcription des

dangers.naturelsdans le plan et
le règlement.



jg
MLE

Directiongénérale du territoire et
du logement

exhaustiveet pourra être coniplétéepar la suite en fonctiondu résultat des séances de coordina-

tion.

INFORMATtONSCOMPLËMENTAIRES

1. SERVICESCONCERNÉSPAR LE PROJET

Les servicessuivantssont également concernéspar le projet, ils serontsollidtéslors de lexamen
préalable, mais ne font pas lobjetdune coordination

Servicede la sécurité civile et militaire(SSCM) ;

Directiongénéralede lenvironnement(DGE)

Direction de lénergie(DGE-DIREN);
Direction de lenvironnementindustriel, urbain et rural..(DGE-DIREV)

— Direction des ressourceset du patrimoinenaturels (DGE-DIRNA);
Etablissementcantonal dassurance contre lincendieet les éléments naturels (ECA)

Division Sites et projets stratégiques de la Direction générale du territoire et du logement
(DGTL-sPs) ;

Directiongénérale du territoireet du logement, Division Logement(DGTL-DL);
Servicede la promotion.de-lécononiie.etde linnovation.(SPEJ).

__. _ - _ _ _.

-

-Directiongénérale de la mobilitéet des routes (DGMR).

COORDINATIONDESPROCÉDURES

Au stade actuel, ¡l ne nous est pas possibledidentifier de manière définitiveles procédures avec
lesquelles le projet de plan pourraitdevoirêtre coordonné (article 25a de la loi du 22 juin 1979

sur laménagementdu territoire (LAT; RS 700)). Lidentificationde ces éventuelles procéduresse
fera ultérieurement. .

CONSULTATION AUPRÈS DAUTRESENTITÉS

Si le projet concerne .des problématiques relevant de la compétence de la Confédération ou
dautres entitésextérieures lEtat de Vaud (entreprises de transports pûblics, entreprises de

transports délectricité, entreprises gestionnaires dantenne•etc.), la Commune est tenue
deffectuerune consultation auprès de ces servicesafin dobtenir un préavisavant lexamen préa-
lable. •

Le dossier qui sera transmis pour examen préalable comprendra toutes les piècesdémontrantla
bonne conduite de ces consultations. •
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4. SUITE DE LA PROCÉDURE

Nous vous invitons à avancerdans lélaborationde votre projeten vue de la première séancede
coordination teile que proposée ci-dessus.Le contenu du dossier de planification sera précisé au
fur et à mesuredu déroulementde la procédure.

Cependant, vous pouvezjuger celle-ci non nécessaireet présenter directementun dossier pour
lexamen préalable. Nous rappelons que ce dernier sera unique et il reviendra alors à la com-
mune, à lissue de lexamen,de garantir la conformitédu projet en vue de son approbation par e
Département.

Nous vous rendons par ailleurs attentifs au risque de contestation de ce dossier, en labsence
dune planification directrice, à la suite de larrêt du 30 octobre 2020 du Tribunal fédéral concer-
nant le permisde construire du collègede Gilamont.

Nous vous prions de recevoir, Madame la Syndique, Messieurs les Municipaux, nos meilleures
sa l utations.

Pierre lmhof
directeurgénéral

MarionPenelas
urbaniste

Annexe
Questionnaire de lexamenpréliminaireannoté par la Direction générale du territoire et du logement, ren-
voyé par courriel
Copie
DGE-USJ

DGE-UDN

DGIP-MS
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LE QUESTIONNAIRE DE LEXAMEN PRÉLIMINAIRE

ntroduction

Larticle 35 de la loi du 4 décembre 1985sur laménagement du territoireet lesconstructions (LATC;

RSV700.11)prévoit lobligationpour lescommunesdesoumettre un projetdintentionpour examen
préliminaire au •Service du dévelóppement territorial (SDT) avant délaborerun plan daffectation
(plan, règlement et rapport47 OAT).

Lintroductìondun examen préliminaire dans la LATC favorise les échangesentre le Canton et les

communessur les planifications à venir. 11 est en effet importantde connaître en amont !es projets

dintention afln de les diriger sur la bonnevoie.

Dans !e but daider les communes à cerner les contraintes territorialesdun projet dintention, le

SDT a créé un questionnaire interdisciplinaire. Chacunedes questions thématiques est conçue de

manière à renseigner une commune sur la faisabilité de son projet et sur les principaux enjeux et
dispositionsà mettre en œuvre pour le mener à bien.

Le présentquestionnaire constitue la base de lexamen préliminaire. 11

est demandéaux communes
de le remplir dans la phase initiale dun projet en cochant les réponsesconformément à ce que

prévoit la future planiflcation. Les réponsespermettrontdidentifler les éventuelles coordinations

et études à mener, ainsi que le contenu du rapport 47 OAT de lordonnance du 28 juin 2000 sur
laménagement du territoire (OAT ; RS 700.1), base essentielle à lélaborationdun d055ier de

planiflcation.

En retour, le SDT fera parvenir à la commune concernée un avis préliminaire précisant la suite
à donner au projet dintention. Cest sur la base de cet avis que la commune pourra élaborer et
finaliser son plan daffectationen vue de lexamen préalable.

Projetdintention
conimunal

Questionnairede
lexamen préliminaire \\ Avispréliminaire

complétépar la // cantonal
commune //

Schérnaprésentant Je processusdexamenprélšmínaire

Élaboration
du\

plan daffectation )
communal ,,/

Io Scrvicc du déveioppcment
territorial



Mode demploi

Le questionnaire de lexamen préliminaire est composéde trois parties

une partie générale renseignerpar des chanipslibres

des questionsà traiter par une réponseoui/non

un guide daide à la réponse(guide du questionnaire)

Le questionnaire et son guide sont conçus selon un fonctionnementinteractif permettant de

naviguerfacilemntde lun à lautre grâce à deux logos

situé dans le questionnaire, ce logo permet de faire un renvoi direct au guide du

quèstionnaire qui contient des informations complémentaires pour répondre à la

question concernée

Afin de profiter au rnieux des fonctions dynamtques de ce document 1

vous est conseifle
d utiltser le programme Adobe Àcrobat Reader disponible gratuitementa l adresse httos //
oet odobecorn/fr/reader/

Questionnaireà compléter

La partie générale ainsi que la totalité des questions doivent obligatoirement être renseignées.

Chaque question nécessite une réponse affirmative ou négative. Dans le cas de remarques à

apporter, la commune disposedun champoptionnel en dessousde chacunedes questions.

Le questionnaire ainsi complété est à envoyerau Servicedu développement territorial(SDT).

Selon le modedaffichage choisi, le questionnairecomprendégalementunchamp dévoluauSDTqui

lui permet de commenter au besoin la question traitéepar la commune.

Le questionnaire tel que rempli par la communeet annoté par le SDT fait partie intégrante de lavis
préliminaire et est mis en annexe.

Guide du questionnaire

Pour laider à remplir le questionnaire, la commune a la possibilité de se référer au guide du

questionnaire. Ce document reprend lensemble des questions et les complète en y apportant des

informations supplémertaires, organiséesselon les quatre rubriques suivantes

une définitionpour préciserlénoncé de la question

les éléments contraignants à respecter et les vérificationsà apporterpour la suite du

projet

un descriptif du contenu attendu dans le rapportdaménagement(rapport 47 OAT)

une bibliothèqueavec les principales bases légales et les documents de référence
spécifiques

situé dans le guidedu questionnaire,ce logopermet de reprendre le fil du questionnaire



Envoi du questionnaire

Pour Iancer la procédure dexamen préliminaire afin dobtenir un avis préliminaire, la commune
transmet à info.sdt@vd.ch le questionnaire dûment rempli en formatinformatique, avectoutes Ies

piècesjugéesutiles pour la compréhensiondu projet dintention.

IMPORTANT!
Le questionnaire est susceptible dévoluer et doit être téléchargé pour chaque nouveau
projet dintention.
Après avoir rempli lensembledu questionnaire, il est nécessairedenregistrerle document

sousson format initial (.pdf).

Une ettre daccompagnement signéepar la Municipalité doit également être jointe au dossier,en

tant que demande formelledu lancementde la procéduredexamen préliminaire.

Pourtoutes questi()ns,vouspouvezcontacter lurbanistE de la Divisionaménagementcommunal du

Servicedu développement territorial(SDT)en chargede votre commune.



Thématiquesconcernées

Le questionnairesorganiseselonplusieursthématiques, regroupantelles-mêmesplusieursthèrnes.
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LE Q.UESTIONNAIRE

INFORMAT1ONSGÉNÉRALES

Nomde la commune:

Nomdu projet:

validé par la Municipalité dans

la séancedu

Ajoute2 !o do.te (JJ-MM••AAAA)

Vevey

PA Les Moulïns

Numéro(s)de parcelle(s)principale(s) :

351 355, 1313

Planification(s) directrice(s) en vigueur Plan direteu Riviea (04.11.2002)
sur le perimetre de projet Plan directeur du stationnement(15 11 2018)
Ajoutez !o dote dopprobotion(JJ-MM-AAAA) PA Plan Dessus(examehpréliminaireété 2019)

PERSONNEDE CONTACTÀ LA COMMUNE

coordonnées moyennes: 12554430/ 1146380

Plan(s) daffectation en vigueur sur le

périmètre de projet:
Ajoutez !o dote dopprobotion(Jf-MM-A.AAA)

Zone(s) daffectationen vigueur

Plan dëszones et des ordresde construction(01.01.1964)
Plan spécialPlan-Dessus(16.08.1978)
Zoneréservée communaleselonart. 46 LATC (07.01.2018)

Zone mixtedhabitation de forte densitéet dactivités tertiaires.

Nom et prénom

Fonction

Téléphone

Adresseélectronique

Mandataire(s) focu!totIfi:

Assal Mãrc •
:

:

Chargé.deprojet.à la directionde lurbanisme, de la mobilitéet du

0219253562 .
.

.

Marc.Assalvevey.ch .

CCHELausanneSA - FranziskaLakomskiet CamilléLesonneur .-•

021 321 44 66 - .f.lakomskkcche.ch- c:lesonneur@cche.ch



PROJET DE PLAN!FICATION

Descriptionsonimaire:
(Toutes ín[orrnctions utilespour
cornprendrele projet : son but, so
surfoce,Ioffectotíonenvisayée,etc.)

Date:
(JJ-MM-AAAA)

Annexe(s)

Le PALes-Moulinsse situe sur les parcellesn°351,355 et 1313,
et•représenteune surfacede6752 m2. Le PA proposedaffecter
lensémbtedu périmètreà la zone niixte de forte densité. 11

a pour
but de maintenir le caractèrebâti existant tout permettantune
densiflcationdu secteuret en apportantde nouvellesdispositions

-

qualitatives,notamnienten têrme dëspaces publicset
daffectation des rez-de-chaussée.
La procédureet les documentslégauxsontcoordonnéset
conformesavec ceuxdu PA Plan-dessus en cours délaboration.

Dossier•daccompagnementpour l•examen préliminaire,
23.06.2020- •



1 Le projet est-il régi par un plan directeur régional, intercõmmunal, communal ou localisé en
vigueur?

Le PDComde 1997est en cours de révision Le PA se conformeau ConceptDirecteurélaboresirnultanemer

2 Le projetest-il régi par un plandaffectationentré en vigueur depuis rnoinsde 15 ans?

3 Le projeta-t-il une influence sur le diniensionnement de la zonedhabitationetmixte?

Le perimètreest comprisdans un site stratégiquede développementmixte Dans ce sens e projet prevoitur

4 Le projetse situe-t-ilà lintérieur du territoireurbanisécommuna!,entièrement ou en partie?

Le projetse trouve à l intérieurdu penmetrede centreAgglo Rivelac

5 Lesterrains en zone à bâtircomprisdans le périmètre du projet sont-ilsentièrement équipés?

6 Le projet nécessite-ildes mesuresfavorisantetgarantissarit la disponibilité des terrains à bâtir?

DGTL: dans le cas de plans portantsur des secteursdéjà bâtis, maisfaisant lobjetdun changernentdaffectationoû
dune délimitatioñde périrnètres dimplantationgénérantuneaugméntation importante des droíts à bâtir, une
convention au sensde lart. 52, al. 2, let. c peutêtre demandée.A examiner dans le cadredu rapport47 OAT.

7 Le projet est-il concernépar des terrains bénéfidantdune plus-value? Oui

Le projet prevoitune augrnentationde l !US de 1 5 à 2 5

8 Le projet nécessite-t-il la mise en place dune stratégie dinformationet/ou dune démarche

participative ?

Une séanced informationpubliquesera organiséeavantou lors de la rnise à l enquete

Oui

Noñ

Oui

Oui

Oui

Non

Oui

Liste des questions REMARQUES: O Conimune ® Réservé SDT

PRINCIPES !YAMÉNAGEMENT



9 Le projet prévoitil de la zone bâtir, au sens de larticle 15 LAT?

Le projet prevoitune zone mixte de forte densité

10 Le projet prévoit-il de la zone agricole, au sens de larticle 16 LAT? Non

11 Le projet prévoít-il de la zone à protéger,au sens de larticle 17 LAT?

12 Le projet prévoit-il dautreszones, au sensde larticle 18 LAT?

13 Le projet prévoit-il de la zone réservée?

Une zone-réservéecouvrant e secteurde Plan-Dessusa été adoptéepar le CC dans sa séancedu 31IO1l2G

14 Le projet prévoit-il ou supprime-t-il une zone dactivités? Oui

Le projet préoitle maintiende la hixité-de la zone ayec un minimurnde surface•dactivitésimpose(25%de l

DGTL: Daprès notre compréhensionde la planification en vigueur, le projetne fait pas partie des zones dactivités
recenséespar le Canton.Elle est déjà considéréeconìme une zone mixte, compte tenu du Règlementšpécialpour
le quartierde Plan-Dessus du 1& août 1978.

15 Le projet comprend-il une zone d?installations(para-)publiques? Non

16 Le projet empiète-t-il sur des surfacesdassolement? Non

Oui

Non

Non

Non

AFFECTATION



Lë utùr PApéoit le maintierl
Le batirnentquai de Copet5 est inscntau recensementarchitecturalet noté 3

e
MOBILITE

17 Le projetprévoit-il une installation à fortefréquentation?

DGTL: si laffectationdu futur planautorisedes activitéscommerciales,il v aura lieu de limiter la surfacede vente totale

de lensembledes commercesà 2500 m2, ou dedémontrerle respectdes critères fixés dans la mesureD13.duPDCn.

18 • Le projet nécessite-t-illa créationde nouvellesvoiesdaccèsou la modificatiorï de cellesexistantes?

Le projet proposeunevoie de rnobilitédouce reliant la rue des Moulinsau quai de Copet à travers la parcelle

19 Le projet génère-il du stationnement (véhiculesà moteuret vélos)?

Le projet prévoitenviron 10 placesde stationnementsupplénientaires L!etudemobilitémenéedans le cadre

DGTI:Voir le commentaire formulédans la rubrique Remarques, à la fin du questionnaire.

20, Le projet engendre-t-ilune augmentationde la chargede trafic?

Létude mobilité menée dans le cadre du PA permettradestimer l augmentationde la chargede trafic liee à l

21 Le projetcontient-il ou jouxte-t-ilune ligne detransportspublics (avec ligne de contact aérienne),

une installation ferroviaire ou une autoroute?

PATRIMOINECULTUflEL

22 Le projet contient-il des éléments paÿsagersinscrits à llnventaire fédéral des paysages, .sites et

monuments naturels dimportancenationale ou à l?lnventairecantonal des monurents natur&s

et des sites ?

23 Le projet figure-t-ildans llnventairedes sites construitš à protéger, entièrement ou en partie? C

Site d•interet local du quartierde Plan

DGTL : Seton la Çiche ISOSde Vevey:Plan-Dessus(P 8) Objectif de sauvegarde C; Nouvellesconstructions

au bord de la Veveyse(PE Vlll) : objectifs de sauvegarde b.

.24 Le projet ou ses environscontiennent-ilsdes objets inscrits au recensementarchitectural?

Non

Oui

Oui

Oui

Non

1ll
l U

íl

Non

uj

Oui



25 Le projetest-il concernépar un objetinscrit à llnventairedes voies de communication historiques
de ta Suisse?

26 Le projettouche-t-rl une région archéologique? Non

27 Le projet est-il concernépar un parcou un jardin

.

valeur patrimoniale? No n

DGTL: 11 borde toutefois lalignernentarboré le long de la VeveyserecensédansllCOMOS.

29 Le projetfait-ilpartie dun périmètre de parcnaturel régionalou dun parcnaturel périurbain ?

30 Le projet contient-il un territoíre dintérêt biologique prioritaireou supérieur ou une liaison
biologique du réseauécologiquecantonal?

Le pénmètrese trouvedans un secteur dentifie commeterritoiredtintérêtbiologiquesupérieur(TIBS)

31 Le projetcomprend-il des arbres, cordons boisés, boqueteaux et haies vives protégés au niveau
thmmunal?

32 Y a-t-il un groupe darbres et arbustes forestiers conlpris dans ou à proximité (env. 10 m) du
périmètre de projetqui pourraitêtre considérécomme forêt?

No n

Non

Oui

Non

Non

f!\ PATRIMOINENATUREL

28 Le projet est-il concerné par la présence dun milieu ou élément naturel répertoriédansun
inventaire fédéral, un inventaírecantonal ou un arrêté / une décision de classementcantonal en

lien avecla protectiondu patrimoinenaturel ?

Non• ]



33 Le projetempiète-t-ilsur laire forestière?

34 Le projet est-il soumisà une étude dimpactsur lenvironnement?

3S Le projet est-il soumis à des mesuresénergétiques?

A coordonneravec la planificationénergétiqueterritorialede la cornrnune.

35 Le projet prévoit-il des installations ou infrastructures susceptiblesde provoquer des atteintes à la

qualité de Vair ?

A coordonneravec le Plan des mešurešOPair de lagglomération Rivelac.

37 Le projet se situe-t-il dans un secteur répertorié dans un cadastredexpositionau bruit ?

ne étude bruitsera réalisée dans le cadredu PA et les aires dirnplantationtiendront comptèdecesrésultat

38 Le projet prévoit-il des installations ou infrastructures générant une augmentation du bruit, y Oui
compris par une augmentation du trafic routier?

Uhiquementlaugmentation de la génératiohde trafic liée à laugmentâtion de la densité humainesur le site.

39 Le projet est-il soumis à un risque daccidentmajeur?

40 Le projet se situe-t-il à proximité dune sourcede rayonnement non ionisant?

DGTI:Oui. Le périmètre du projetse trouve à moinsde 100 m dantennesde téléphonie mobile (parcelle n°348).

No n

Non

Oui

Oui

Oui

Non

Non

PROTECTIONDE L1HOMMEEr DE LEÑVIRONNEMENT



Lepérimètre ešt concernépar un danger résidueldinondationsparles crues. Une partierninime,a langle.SII

DGTL Une partie minirne de la parcellen1313 estégalementtouchéepar du danger moyen.Voir le cadre
Remarques ci-dessous.

Remarques

RemarquesDGTL:

Rubriquemobilit, questions17 à 21:

La DGMRdemandeque létude de mobilitélui soit remise•le lús rapidementpossible.La DGMRresteà
dispositionen cas de questions

Rubriquedangersnaturels question44

Une note techniquesimple doit etre solliciteeà un bureauspecialisépouí les dangersfaible et moyen
presentssur la parcellen° 1313 Le danger residuel ne doit pas faire l objet d une étude specifique sous
réservequ il ne soit pas prevuque les parcellesqui en font I objet se destinenta des affectationssensibles
Nous constatons a la lecture du dossierd accompagnement que cela n est pas prevu a ce stade

41

42

43

44

Le projet nécessite-ildes rnesuresde gestion des eaux météoriques ? Oui

Le projetsuivra la reglementationconiniunale en vigueur
DGTL: Ainsi que les recomrnandationsdu PGEE communal.

Le projet se situe-t-il dans un secteur de protection des eaux souterranes rnenacées? Non

Le projet est-il bordé ou traversé par un cours deau ou uneétendue deau ? Oui

Le périmètreest bòrdéau Sud-Estpar la Veveyse.

Le projet est-il concernépar des dangersnaturels? Oui



LE GUIDE DU Q.UESTIONNAIRE

1 Le projet est-il régi par un plan directeurrégional, intercommunal, communal ou localisé
en vigueur?

Un plan directeur a pour objectifdassurer la coordination des politiques publiques ayant un effet sur le territoire.
11 détermine une vision de laménagement du territoirepour les quinzeà vingt-cinq prochainesannéeset doit êtretenu
àjour.

Les projets dagglomérationsont considéréscommedes plansdirecteurs intercommunaux.

OU! Un plan directeur est contraignant pour les autorités. Le projet doit notamment respecter la destination, le

dimensionnement et le calendrier conformément au plan directeur légaliséconcerné.

Dans le cas de la révision dun plan directeur, le projet doit également tenir compte des nouvelles lignes

directrices du futur plan directeur.
-

NON Lors dun projetconcernant une étape durbanisation,et en labsence dun plan directeurréglant la question,

une vision globale de lrnénagement du territoire est nécessairedans le but de préciser les principales

orientations en matière de développernent territorialà léchellecommunale.

OU! Le rapport daménagementdoit démontrerla conformité au(x) plan(s) directeur(s) légalisé(s)concerné(s).Le

cas échéant, il doit démontrerla prise•encompte du plan directeur en coursdélaboration.

NON Le rapportdaménagernent doitcontenirune visiori globale de laménagementdu territoireet démontrerque
le projet se conforme à cette vision.

Bases égales
Lal sur laménagementdu territoire et tes constructions(LATC)(Art, 16 Définition,Art. 17 Établissement, Att. 20 Plan directerr intercommunal
dans un périrnètrecompact daggtomération(projetdagglomération).Règtement sur laménagementdu territoire (RLAT) (Art. 13 Plan directeur
intercommunaldans un périmètrecompactdagglomération(projet dagglomération).



Les plans daffectationrèglent le mode dutilisationdu sol et sont contraignants pour les autorités et les propriétaires.
lls sont établis pour une durée de 15 ans à partirde leur entrée en vigueur.

Avant ce délai, ils ne peuvent être révisés que lorsque les circonstancesont sensiblement changé.On parle alors du
respectde la stabilité des plans.

Passéce délai, les autorités sont en principe tenues de les réexamineret, au besoin, de les adapter.

OUl La stabilité des plans est une exience légale.Les plansdaffectationsont réviséslorsque les circonstancesont
sensiblementchangé.

Si des modifications doivent être apportées avant le délai de 15 ans requis par le principe de la stabilité des

plans? elles doivent sappuyer sur de nouvellescirconstanceset être ]ustifiées selon les intérêts en présence.

NON Rien

OLJI Le rapport daménagement doit démontrerla conformité du projet au principe de la stabilité des plans en

invoquant etjustifiant lévolutiondes circonstances.

NON Rien

8ases légales
Loi fédéralesurraménagementdu territolre(LAT)(Art.14 Définitton, Art, 21 Forceobligatoireetadaptation) Loi sur laniénagementdu teritoire
et les constructions(LATC) (Art. 11 Etabllssement,Art. 15 Approbation,Art. 22 Définition,Art. 23 Effets, Art. 24 Contenu, Art. 27 Révision,Art. 28

Plandaffectationvalant pour permis de construireou autorisationpréalabte dimplantation).

Guides,directiveset fiches techniques
Fiche dapplication(2017). Révision dun plan daffectation.commentinitier la révision dun plan daffectation? Départementdu territolre et de

lenvironnement(DTE). Servicedu développementterritorial(SDT).

2 Le projetest-il régi par un pian daffectationentré en vigueur depuis moins de 15 ans?



La zonedhabitationet mixte est de Ia zone à bâtir. Elle doit être dimensionnéepour Ies besoinsà quinzeans.

Lesautorités ont la chargede dimensionner Ieurzonedhabitationet mixte en vérifiantladéquationentre leur capacité
daccueil en habítantset la croissancedémographiqueadmisepar le Plan directeur cantonal (PDCn). Ce dernier attribue

une croissancemaximale par type despace du projet de territoirecantonal qui comprend
les pérímètres compactsdagglomération et de centrescantonaux;
les périmètres des centres régionaux;
les périmètres des centres locaux;
les périmètres des localités à densifier;
les villageset quartiers hors centre.

Dans les agglomérations, la coordination doit être réglée au niveau régional. Le projet doit être soumis au schéma
directeur concernéafin dobtenirune fiche de conformité au projet dagglomération.

Les communesdisposentdun outil cartogrophique : Ie guichet Siniulation poL1r le dirnensionnernentde la zone à

bâtir (dhabitcitionet mixte). 11 permetdefaire des simulations desfutursplans daffectationtout en vérifiantque
le dimensionnement de leur zone à bôtir dhabitation et rnixte, actuelle ou projetée, est en adéquation avec les

possibiiitésrnaximalesde développementadmises.

Cetotiti/¡nformatiqueestdisponib/eparíebiaisduPortaildes Communes(https://wwwvd.c/bong/et« se connecter»)

ou du portaildaccèssécuriséintertiet(IAM) (hts://wvuwportai/.vh/iom/ciccuei/).

OUl Le projet doit prendre les mesuresnécessairesafin que le dimensionnement de la zone à bâtir destinée à de
la zone dhabitationet mixte soit conforme aux exigenceslégales et auxtaux de croissancedéterminés par le

Plan directeur cantonal (PDCn).

Dans le but de víser une densification des zones à bâtir, la denstédes nouvelleszones dhabitationet mixtes

ne peut être inférieure, à :

80 habitants + emplois à lhectarehors des centres,avec un lUs minimum de 0.4;
125 habitants + emplois à lhectaredans les centres et les localités à densifier, avec un IUS minimum de

0.625,
250 habitants + emplois à lhectare dans les sites stratégiques dagglomération et de développement
mixtes, avecun IUS minimum de 1.25.

La mise à jour des plansdaffectationdoitgarantir unedensificationdeszonesà bâtir. Ces densitéssappliquent
également lors de la confirmation de zonesà bâtir dhabitationet mixtes existantesnon encore réalisées.
Des exceptionssont prévuespar la loi, notamment pour la protection du paysage, du patrimoine, de la nature,
etc.

NON Ríen

3 Le projeta-t-il une influence sur le dimensionnement de la zone dhabitation et mixte?



oul Le rapport daménagement doit démontrer !a conformité aux exigences cantonales en termes de

dimensionnement de la zonedhabitationet rnixte.

NON Rien

Bases égales
Lol sur laménagementdu territoìre (LAT) (Art. 1 Buts, Art. 3 Principes régissant larnénagement, Art. 15 Zone à bãti Art. 1Sd Disponibilitédes

terralnsconstructibles);ordonnancesur laménagementdu territoire (OAT)(Art. 2 planific3tionet coordinationdes activités ayant des effets sur
rorganlsation du territoire,Art.saPrescriptionsduplandlrecteurrelativesauxzones bâtir) ; Lcì sur laménagementduterritoireet les constructions
(LATC) (Art. 29 Zones bâtir, Art. 52 Disponibilitédes terrains) ; Règlement sur laménagomentdu territoire (RLAT)(Art. 28 Disponibilitédes

terrains) ; Plandìrecteurcantonal(pDcn) (A11 Zonesdhabitationet mixtes).

Guides.directiveset fiches techniques
Fichedapplication(2017). Traitement des zones à bàtirdhabitationet mixtes. commenttraiter ies zonesà bãtir dhabitationet mixtes excédant

les besoinsà 1s ansou peu adéquates pour le développement?Département du territoireet de lenvironnement(DTE).Servicedu développement
territorial (SDT).

Fichedapplication(2017). Périmètre compact et de centre. commentmettre jour un périmètrecompact dagglomération,de centre local, régional

ou local, ainsi quede localité densifier?Départementdu territoireet de ienvironnement(DTE). Servicedu développementterritorial(SDT).

Fiche dapplication(2017). lndemnisationen cas de changement daffectationdun bien-fonds. commentobtenir une indemnisationen cas de

déclassement dun terrain? Départementdu territoireet de lenvironnement(DTE). Servicedu développementterritorial (SDT).

Outilde simulationpourle dimensionnementde la zone bâtir(dhabitationet mixte)(2017).

Gulchet de simulationpourie dimensionnementde la zone à bâtir (dhabitationet mixte)(2017).



Le teritoireurbaniséest une donnée de base nécessairepour encadrer tout développementdurbanisation(extension

ou suppressionde zone à bâtir). 11 doit être délimité par lautoritécornmunale. 11 comprend les secteurslargenient bâtis

des villes ou des villages,y coriipris les petites brèchesnon bâties à vocation urbaine.

Unefois délimité, le territoireurbanisépermet de distinguer les parties de territoireà densifier de cellesqui ne doivent

pas être construites en priorité.

Le périmètre du territoireurbaniséfait partie•intégrantede a vision communaleque doit soumettre lautoritéau début

de toute dérnarchede révision dun plan daffectation.

Le territoireurbanisé nest pas exigiblesi le projet
-

concerneun périmètre restreint déjà affectéen zoneà bâtir et qui se situe au cœur dun niilieubâti urbain;
a pour objet la modification de dispositions réglementaires qui ne concernent pas la aestination de la zone, la

mesuredutilisationdu sol ou le degréde sensibilité au bruit. .

Potir les aider o délimiterle territoirewbanisé, Ies cornmunešont à dispasition unefiche dapplication« Comment

délim!ter le territoireurbanisé ? » dispaniblesur le site de !Etat de Vaud (http ://www,vdch themes/terrftoireet-

onstructwn/amenoqement-du territoire/).
-

oUl Les autorités doivent orienter le développernent de lurbanisationvers lintérieur du territoire urbanisé et

assurersa densification.

NON Les autorités doivent orienter le développement de lurbanisationvers lintérieur du territoire urbanisé et

éviter la construction du milieu non-bâti.

oul Si nécessaire,le rapportdaménagernent doit représentergraphiquenientleterritoir urbanisécomrnedonnée

de base nécessaire la dérnonstration de la conformité pour le projet.

NON Si nécessaire,le rapportdaménagementdoit représentergraphiquement leterritoireurbanisécommedonnée

de base nécessaireà la démonstration de la conformité pour le projet.

Guides,directivesetfichestechníques
Fiche dapplication(2017). Territoireurbanisé. Comment délimiterle territoireurbanlsé ? Déprtement du territoìreet de lenvironnement(DTE).

Service du développementterritorial(SDT).•

Fiche dapplication(2017). Révision dun plan daffectation.Commentinitier la révision dun plan daffectation? Départementdu territoireet de

lenvironnement(DTE). Service du développementterritorial(SDT).

Fiche dapplication(2C17).Traitementdes zones à bâtirdhabitationet mixtes. Comment traiter les zones bâtir dhabitationet mìxtes excédant

les besoinsà 15 ansou peu adéquates pourle développement?Déartement du terrltoireet de renvironnement(DTE).Servicedu développement
territorial (SDT).

Le projet se situe-t-ilà lintérieurdu territoire urbanisé communal, entièrementou en
partie?

Bases légales
Loi sur laménagementdu territoire (LAT)(Art. 1 Buts,Art. 3 Principesrégissant laménagement.Art, 6 Etudesde base,Art. 15Zones à bâtir, Art. l5a
Disponibllitédesterrainsconstructibles};Loi surlaménagementdu territoireet les constructions(LATC) (Art. 29Zones bâtir,Art. 52 Disponibilité
des terralns) ; Règlement sur laménagementdu territoire (RLAT) (Art.28 Disponlbllitédes terrains).



Un terrain en zoneà bâtirest réputé équipé lorsquilest desservidune manière adapteà utiflsation prévueetquil
est possiblede sy raccordersanš frais disproportionnés.

Léquïpement technique comprend les réseauxsuivants
les voies daccès

lalimentationen eau
lévacuation des eaux;
lapprovisionnement en énergie.

OUI Rien

NCEJ Léquipement tèchnique des terrains situés en zone à bâtir doit être réalisé dans le délai prévu par le

programmecommunal.déquipement,qui doit permettre leur construction effective dans les quinze années

suivant lentréeen vigueur du plan daffectation.

Son financement est assuré par la commune, avec une participation possibledes propriétaires.

La conformité au Plan généraldévacuation des eaux doit être démontrée.

oul • Le rapport daménagement doit démontrerque les terrains compris dans le périmètre du projet sont
entièrement équipés.

•

NON• Le rapport darnénagernentdoit contenir le programme déquipementet son délai de réalisation,au besoinde

manière échelonnée.

Bases légales
Loi fédérale sur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 15 Zones bâtir, Art. 19 Equipernent) ; ordonnancesur laménagementduterritoire (OAT)

(Art.31 Aperçu de létat de léquipement.Art. 32 Mesuresdes cantons) ; 101 sur tes routes (LRou) (Art.8 planification,Art. 11 Projet de construction,

Art. 14 Acquisition de terralns, Art. 15 Remaniements parcellaires; Art. 32 Accès,Art. 33 Accèsexistants) ; Loi fédéralesur la protectiondes eaux
(LEaux)(Art.1 But,Art.7 Evacuattondeseaux,Art. 10 Egoutspubllcs et stations centratesdépurationdes eaux,Art. 11 Obligations de raccorder et de

prendre en charge les eaux polluées, Art. 12 cas particuliersdans le périmètredeségouts publics) ; Ordonnance sur la protectiandes eaux (oEaux)

(Art.1 But et principe, Art.2 champdapplication,Art.S Planification conimunale de lévacuationdes eaux) ; Loi sur laménagementdu territoire
et les constructions(LATC) (Art. 53 Définition, Art.54 obligationdéquiper,Art. 55 Financement de léquipenientgénéral, Art. S6 Financenient de

léquipementde raccordement, Art. 57 Equipement individuel); Règlement sur laménagementdu territoire (RLAT)(Art. 31 Aperçu de létat de
léquipement); Loi sur la distributionde leau (LDE)(Art.1 Obligationsetfacultésdesconirnunes,Art.2 Qualité de leau, Art. 3 Approvisionnement,
Art. 4 Fourniture de leau,Art.5, Art. 6, Art.7 lnstatlations (a) Généralitésl, Art. 7a b) Plandirecteurde la distributionde leau); Loi sur la protection
des eaux contrela pollution (LPEP) (Art. 20 Obligation des communes, Art. 21 Plangénéral dévacuationdes eaux, Art. 22a Plan densembledds

canalisations intercommunales,Art. 23 Adaptationdes plans des canalisations, Art. 24 canalisations publiques, Art. 25 Enquéte publique, Art.
26, Art. 27 Entretien des installations, Art. 28 Evacuation des déchets urbains dans les canalisatinns publiques, Art. 29 Obligation des communes,
Art. 30 lnstallationscollectives, Art. 35 Projet) ; Plan directeurcantonal (PDcn) (P43 Eauxpotables, F45Eauxusées et eaux claires) ; plan général
dévacuationdes eaux (PGEE) communat.

Les terrains en zone à bãtir compris dans le périmètre du projet sont-ils entièrement
équipés?



6 Le projet nécessite-ildes mesuresfavorisant et garantissant.ladisponibilitédes terrains
àbâtir?

La dísponibilité implique que les terrains affectésà la zoneà bâtirpuissentêtre utilisésconforniémentàleur affectation

prévue et dans les délais inipartis. Pour ce faire, les communes doivent mettre en place des mesüres favorisant et
garantissantla disponibílité des terrains à bâtir.

oul ii appartientaux autorités communales de veiller à assurer la disponibilité et lusage effectifdes terrains
affectés en zone à bâtir de telle nianière quils soient construits dans les quinze annéessuivant Ventréeen
vigueur du plan daffectation.

Pourassurer la disponibilité des terrains à bâtir les autoritésdoívent

soitmettre dansle règlement du plan daffectationune dispositionsur la taxe et sur le délai deconstruction
du projet;
soit signer une convention (un contrat de droit.administratif)avec le(s) propriétaire(s) qui sengage(nt) à

construire dans un délai fixé.

NON Rien

Oul Le rapportdarnénagement doit présenter les mesuresprévuespour assurer la disponibilité des terrains.

NON Le rapport daménagement doit expliciter que la démonstration de la disponibilité des terrains nest pas

nécessaire.

F3ases légales
Loi fédéralesur laménagementdu territoire (LAT) (Art.15 Zones bãtir, Art.15a Dlsponibilitédes terrainsconstructibos); Loi sur laménagement
du territoire et les constructions(LATC) (Art. 50 Coordination avec les mesures daméliorationsfonclères, Art. 52 Disponibiiitédes terralns)
Règlement sur laménagementdu territoire (RLAT) (Art. 28 Disponibllitédes terrains, Art. 29 Caducité du classement en zone à bãtir, Art. 30

0bligationde construire) ; plan directeurcantonal(PDCn)(A13 Mesures foncières).



La valeur financière dun terrain peut être valoriséesuite à une mesure daménagement. Le droit fédéral impose un
régime cantonal de compensation permettant de tenir compte éq.iitablementdes avantagesetdes inconvénients

rnajeursqui résultent des mesuresdarnénagement.

Est considéréecomme avantagemaieur constituant une plus-value, laugmentation sensiblede la valeur dun bien-

fonds qui résulte soit du classementde celui-cien zone à bâtir ou en zone spéciale,soit du changementdaffectation
d la zone ou de la modiflcation des autres prescriptionsde la zone engendrant une augrnentation des possibilitésde

bâtir à lintérieur de la zone à bâtir.

oul Lesavantagesrésultantde mesuresdarnénagementsont cornpenséspar une taxeavec un tauxde prélèvement

de 20% de la plus-value.

Une estimation de la plus-value est faite, suite a lentrée en vigueur du p1an1 sur la base dune expertise

effectuée par un mandataire externe mandaté directement par le Servicedu développement territorial (SDT)

et finarìcéepar le fonds. Les propriétairesconcernéspeuventdemander une contre-expertiseà leurs frais.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit identifierles parcellesbénéficiant d1une plus-value.

NON Rien

Le projet est-il concernépar des terrainsbénéficiantdune plus-value?

flfl
13ases légales
Lai fédéralesurlaménagementdu territoire(LAT) (Art. 5 compensationetindemnisation)101 sur laménagementdu territoireet les constructions
(LATC) (Art. 64 Principe, Art. 65 Taux et calculde la taxe ur Ia plus-value, Art. 66 Principesde calcul,Art. 67 Affectationdes recettes, Art.68 Taxation,

Art. 69 Exigìbilité de la taxe sur la plus-value, Art. 70 Prescription).;Rêglement sur laménagementdu territoire (RLAT)(Art. 33 ldentificationdes

parcellesfaìsant lobjetdune plus-value,Art.34 Estimation de la plus-value,Art. 35 Exonérationdescollectivitéspubliques) ; Plan directeurcantonal
(PDcn) (B36 lnstrumentséconomlques dans laménagementdu territoìre).



8 Le projet nécessite-t-illa miseen p!ace dune stratégiedinformationet/oudune démarche
participative?

Une stratégie dinformationet/ou une démarcheparticipative ont pour buts respectifsde renseigner la population et,
dans la mesure du possible,de linviter à participer au processusdélaborationde la planification.

NON Lors de létablissementdu projet, les autorités veillent à informer la poputation sur le projet aiñsi que sur la

procédurey relative. Les projets ayant des incidences¡mportantes sur le territoiredoivent faire lobiet dune
démarcheparticipative.

oul Rien

OIJI Le rapport daménagement doit mentionner de quelle mañière la population a été informée et, le cas échéant,

décrire le processusparticipatifmis en place.

NON Le rapport darnénagement doit mentionner les raisons pour lesquelles une stratégie dínformationet/ou
dune démarche participative nont pas été misesen place.

Bases légales
Loi fédérale sur laniénagementdu territoire (LAT)(Art.4 Informationet partïclpation) ; Lol sur laménagementdu territoire et IeS constructlons
(LATc)(Art. 2 lnforniationet participationde la population);Règlement sur laménagementdu territoire (RLAT) (Art. 2 lnformationet participation
de la population).



La zone à bâtir est réservée à lhabitat et à lexercice des activités économiques.Elle doit être aménagéeen tenant

compte des donnéesnaturelles ainsi que des besoinsde la population et de léconomietout en limitantson étendue.

Elle est destinéenotamment à habitation, à lindustrie,à lartisanat,au commerce, aux constructions et installations

publiquesainsi quaux équipements publicset privésdestinésà la culture, au sport, au tourisme et au délassement.

oul Le autorités veillentà une utilisation mesuréedu sol et à la séparationentre les parties constructibles et non
constructiblesdu territoire.

Les zones à bâtir sont définies de manière à répondre aux besoinsprévisiblespour les quinzeannéessuivantes.

Les zonesà bâtir surdimensionnéesdoivent être réduites.

De nouveauxterrains peuventêtre classés en zoneà bâtirseulementsi•tcutes les conditions légalesnécessaires

sont réunies.

Lemplacement et la dimension des zones à bâtir doivent être coordonnéspar-delä les frontières communales

en respectant les buts et lesprincipes de laménagement du territoire.

Dans la mesure du possible, un projet doit renfcrcer la cohabitation entre les activités économiques,

résidentielleset sociales,ainsi quentre les différents types de population afin de dynamiser la vie de quartier.

Pour ce faire, il doit veiller à définir la mixité des vocations en lien avec lhabitat et les activités compatibles

de type tertiaires, artisanales,industrielles ou (para-)publiques.Cette recommandation est particulièrement

avéréedans les périmètresde centre définis par le Plan directeur cantonal (PDCn).

NON Rien

OIJI Le rapport daménagement doit démontrer la conformité du projet aux exigenceslégalés en matière de zone
à bâtir, notamment en termes de dimensionnement.

NON Rien

Bases légales
Loi sur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts,Art. 3 Principes régissant laménagement,Art. 15 Zone bMir, Art. 15a Dispanibilitédes

terrainsconstructibles, Art.38a Dispositionstransitoiresde la modificattondu 15juiì 2012) ; ordonnancesur laménagementdu territoire (OAT)

(Art.Sa Prescriptians du ptan directeurrelatives aux zones bâtir, Art. 30a) Loi sur laménagementdu territofre et les constructions(LATC) (Art.

29 Zones bâtir, Art. 52 Disponibilitédes terrains) Règlement sur laménagementdu territoire (RLAT) (Art. 28 Dispanibilitédes terralns) Plan

directeurcantonal(PDCn)(A11Zonesdhabitationet mixtes, D11 Pôlesde déveíoppement, D12 Zonesdactivités).

Guides, directiveset fiches techniques
Directive NORMAT.Directive cantonale pour la structurationet léchangede données numériques géoréférencées daffectatiandu sal (2008).

Département de léccnomie(DEC). Servicedu développementterritorial(SDT).

Llgnesdirectrices lintention des ccmmunes vaudoises : Redimenslonriement des zones bâtir. Départementdu territclreet de lenvironneront
(DTE). Servicedu développertientterritorial(SOT).

Fichedapplication(2017). Traitementdes zones à bâtirdhabitationet mixtes. Ccmmenttraiter les zcnes à bâtir dhabitationet mixtes excédant

les besoins 1S ansou peu adéquates pourle développement?Départementdu territoireet de lenvironnement(DTE).Servicedu développement
territorial(5DTI.
outil de simulationpour le dimenslcnnernentde la zone à bâtir(dhabitationet mixte) (2017).

Guichet de simulationpour le dimensionnementde la zone à bãtir(dhabitattonet mixte) (2017).

t.

EL
Dfl 9 Le projet prévoit-il de la zone à bâtir, au sens de rarticle 15 LAT?



on 10 Le projet prévoit-iJde la zone agricole,au sens de rarticle 16 LAT?

Les zonesagricolesservent à garantir la base dapprovisionnementdu pays à long terme, à sauvegarderle paysageet
les espacesde délassementainsiquà assurerléquilibreécologique.Elles comprennent

les terrains qui se prêtent à lexploitationagricole ou à lhorticulture productrice et qui sont nécessairesà

laccomplissement des différentes tâchesdévoluesà lagriculture;

les terrains qui, dans lintérêt général,doivent être e<ploitéspar lagriculture.

Les zpnes viticolessont des zones agricdlesaffectéesà la viticulture.
Les zones agricoles spécialisées sont des zones agricoles dont le mode de production est essentiellement ou
exclusivementnon tributairedusol. Ceszonessont définiesdanslesplansdaffectationsur la basedes critèrescontenus
dans le Plan directeurcantonal (PDCn).

Les zones agricoles protégées sont des zones agricoles inconstructibles, sur lesquellessappliquentdes mesures de

protection particulières.

oul Lesautorités veillentà une stricte séparationentre les partiesconstructibleset nonconstructiblesdu territoire.
Leszonesagricolesdoivent être maintenuesautant que possiblelibresde touteconstruction.

Sont conformcs à laffectationde la zoneagricole, les constructionset installations qui
- • sont nécessairesà lexploitationagricoleou à lhorticultureproductrice;

serventau développementinterneduneexploitation agricoleou duneexploitationpratiquantlhorticulture
productrice

sont nécessairesà la production dénergieà partir de biomasseou aux installations de compost qui leur

sont liées,pour autant que la biomassesoit utilisée en rapport étroit aveclagricultureet lexploitation.

NON Rien

OtJl Le rapport daménagement doit démontrer la conformitéde la zone agricole envisagée,tant en niatière

daffectatíonquau niveau des éventuellesconstructions et installations prévuesdans le périmètre du projet.
11 doit également démontrer que 1a zone agricole inclut uniquement les surfaces utiles à lagricultureen
garantissantune exploitation rationnelle.

NON Rien

Bases légales
Loì sijr laménagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts,Art. 3 Principes régissant laménagernent,Art. 16 Zonesagrlcoles, Art. 16a Constructions et
installationsconformes à laffectationde la zone agricole, Art.16a bis Constructions et installationspour la détentionet lutilisatlonde chevaux,Art.
24cConstructions et lnstallations existantessiseshorsde la zoneà btiret non conformesàlaffectatlonde la zone) ; Ordonnance surlaménagement
du territoire (OAT)(Art. 30 arantiedes surfaces dassolement.Art. 34 ccnstructlonset installatlonsconformes à laffectationde la zone agricole

conditionsgénérales, Art. 34a constructionset installatlonsnécessaires la productiondénergle partir de blomasse, Art. 42 Modificatlons
apportées aux constructionset installatlons érigées selcn lanciendroit) ; Loi sur laménagementdu territoire et les constructions(LATC)(Art. 30
Zonesagrlcoles et viticcles) ; Plandirecteurcantonal(PDCn)(F11 Prioritédu sol, F12surfaces dassolen,ent(SDA),F21 Zonesagricolesspéciallsées).

Guides,directives et fiches techfflques
Directive NORMAT.Directive cantonale pour la structuratlonet léchangede données numériquesgécréférencées daffectationdu sol (2008).
Départemehtde léconomie(DEc).Servicedu développementterritorial (SDT).

Fiche dapplicatlon(2017). ldentificaticndes nouvelles surfaces dassolement.Comnient identifierde ncuvelles surfaces dassolementlors de la

révlslon dun plan daffectatlon? Départementdu territoireet de lenvircnnement(DTE). Service du développementterritorlal(sDT).
Fiche dapplication(2017). lndemnisationen cas de changement daffectatlondun blen-fonds. Comment obtenir une indemnisatlonen cas de
déclassement dun terrain?Départementdu territoireet de lenvironnernent(DTE).service du développementterritorial (SDT).

¿Q:\



on 11 Le projet prévoit-il de la zone à protéger1 au sens de rarticle 17 LAT?

Les zones à protéger servent à limiterles possibilitésde construire afin de protéger les bases naturellesde la vie. Elles

comprennent notamment
les cours deau, les plans deau et leurs rives;
les paysages dune beauté particulière, dun grand intérêtpour les sciencesnaturelles ou dune grande valeur en

tantquélémentsdu patrimoine culturel
les localitéstypiques, les lieux historiques, les monuments naturels ou culturels;
les biotopes des animaux et des plantesdignesdêtre protégés.

Au lieu de délimiterdes zonesà protéger, il est possibledintégrer une fonction de protection dans dautreszones

daffectation
En zoneà bâtir protégée, régie par lart. 15 LAT;

.

En zoneagricole protégée, régiepar lart. 16 LAT;

Dans les autres zoneset territoires, régiespar lart. 18 LAT.

OlJl Les zonesà protéger sont en principe inconstructibles ou soumisesà des règlesde constructibilité restreintes.

Seulespeuvent y être autorisées les constructions et les installations conformes au but assignéà la zone ne

portantpas préjudice à laménagement rationnel du territoireet au siteou celles imposéespar leur destination,

si aucun intérêtprépondérant ne sy oppose.

NON Rien

Oul Le rapport daménagement doit démontrerla conformité de la zone envisagée,tant en matière daffectation

quau niveau des éventuelles constructions et installations prévues dans le périmètre du projet. 11 doit
égalementdécrire les mesuresde protection prévueset justifierleurconformité.

NON Rien

Bases légles
Loi sur laménagementdu territoìre (LAT) (Art.1 Buts, Art. 3 Principes régissant laménagement,Art. 17 Zonesà protéger) Loi sur laménagement
du territoire et les constructions(LATC) (Art. 31 Zones protéger).

Guides, directives et fichestechniques
Dlrective NORMAT.Directive cantonale pour la structurationet léchangede données numériques géoréférencées daffectationdu sol (2002).

Département de léconomie(DEC). Servicedu développementterritorial(SDT);



12 Le projet prévoit-il dautreszones, au sens de lartftle18 LAT?

La législation prévoit dautreszonesdaffectation
le domaine public, destiné la réalisation despacespublicspour les véhicules et les piétons, eut égalementêtre
affecté
laire forestière, définie et protégée par la législationsur les forêts.

La législation prévoit égalenient des zones spécíalesdestinéesà des activités spécifiquespour
assurer le maintien de petites entités urbaniséessituées hors de la zone à bâtir (zones de hameaux,zones de
maintien de lhabitat rural, etc.) ;

permettre lexercice dactivitésspécifiqiies dont la localisation est imposée par leur destination hors de la zone à

bâtir, notamment lorsque:
-

la construction prévue ne peut, pour des raisonstechniques ou dexploitation,ou en raison de la nature du
terrain, être édifiée quà un endroit précisdu territoirenon constructible;
aucune zone à bâtir existante ne sy prête (ampleur de linstallation ou émissions générées dépassant
sensiblement ce qui est ordinairement toléré en zone à bâtiret ne pouvant être réduite par des mesures
constructives).

La légisiation peut prévoir dautreszonesque cellesprécitées.

oul Les autres zones,sous réservede leur affectation spécifique, obéissentau régime du horszone à bâtir, même
lorsqueiles sontjuxtaposées au milieu bâti.

Les zones spéciales ayant pour objectifde permettre lexercice dactivitésspécifiques dont la localisation

simposehorsde la zone à bâtirsont prévuesdans le cadrefixé par ie Plan directeur cantonal (PDCn) et doivent
être équipéesde manière appropriée.

NON Rien

0111 Le rapport daménagementdoit démontrerla conformité de la zone aux exigenceslégaies, tant en matière
daffectationquau niveaudes activités envisagéeset des éventueliesconstructions et installations liées.

NON Rien

l3asesIégales
Loi fédéralesur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts, Art.3 Princlpesrégissant laménagement,Art. 18 Autres zones et territoires,Art.
24b Activitésaccessoiresnon agricoleshors ðe la zone ä bMir) ; ordonnancesur laménagementdu territoire (OAT)(Art.33, Art. 39 constructions
dan5 les territoires habltat traðitionnellementðispersé et constructionsprotégées en tant quélémentscaractéristiques du paysage, Art. 40
Activités accessoiresnon agricoles)•; Lol fédérajesur jes forêts (LFo) ; Ordonnance sur les forêts (OFo) ; Loi sur laménagenientdu territoire et
les constructions(LATC) (Art.32 Autres zones, Art. 33 Alre forestière) ; Règlernent sur laménagementdu territoire (RLAT)(Art. 16 Affectationdu
domainepublic routier); Loi forestière(LVLFo); Règlernent dapplicationde la lol forestière(RLvLFo); Plan directeurcantonal(PDCn)(Mesu(es
D22 Petitesentitésurbanisées (hameaux), D23Territoires à habitattraditionneUementdispersé).

Guides, directives et fiches techniques
Directive NORMAT.Directive cantonale pour la structurationet léchangede données nuniériquesgéoréférencées daffectationdu so (2008).
Département de léconomie(DEC). Servicedu développementterritorial(SDT).



on 13 Le proiet prévot-il de la zone réservée?

La zoneréservéeéquivaut uneaffectation temporaire et a pour but de suspendrela constructibilitédessecteurs our
lesquelslaffectationdoit être révisée.

oul À lintérieur des périmètres que désigne la zone réservée, rien ne doit être entrepris qui soit de nature à

entraver létablissement du projetde révisionde laffectation.

Le périmètre de la zoneréservéepeut être défini sur une (des)portion(s) ciblée(s)du territoirecommunal ou
appliqué à lensemble de la zoneà btir du territoirecommunal, indépendamment du statutdu bàti. Dans tous
les cas? le choix des parcellesincluesdans la zone réservéedoit être justtfié.

Equivalantà un plan daffectation, la zone réservéesuit la procédure usuellede planification. La zone réservée

déploie ses effets dès sa mise à lenquêtepublique par le biais de Veffetanticipé des plans.

NON Rien

oul Le rapport daménagehientdoit expliciter lobjectif principal de la création dunezone réservéeet justifierde
la nécessitéde son emprise ainsi que de ses implications.

NON Rien

ases légales
Loi sur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts, Art. 3 Princlpes régissant laménagement,Art. 27 zones réservées) ; Ordonnance sur
raménagementdu territoire (OAT)(Art.30 Garantie des surfacesdassolement,Art. 5a Dispositions transitoires relatives à la madificationdu 2

avçil 2014) ; Loi sur laménagementdu territoire et les constructions(LATC) (Art.46 Zones réservées,Art. 49 Planssournis à lenquêtepubllque)

Règlernent sur laménagernentdu territoire (RLAT)(Art. 27 Zonesréservées).

Guides,directiveset fiches techniques
Directive NORMAT.Directive cantonale pour la structurationet léchange de données numériquesgéoréférencées daffectationdu sol 12008).

Départementde léconomle(DEc).Service du développementterritorial(SDr).
Directive cantonale pour la structurationetléchangede donnéesnurnériquesgéoréférencées daffectationdusol(2Oc8).oépartementdeléconomie
(DEC). Servicedu développementterritorial(SDT).

Fichedapplication(2c17). Mesures conservatoires (zoneçéservée).Comnient établirunezone réservéecommunale ? Départernent du territoireet
de lenvironnement(DTE). Servicedu qéveloppementterritorial(SDT).



EiL] 14 Le projet prévoit-il ou supprime-t-il une zone dactivités?

Les zones dactivítés concernent les territoiresaffectés exclusivementà des activités économiques.

Le Cantona fixé commeobjectffde maintenirun tissu économíquediversífiéincluant le maintienetle développement
de ces activités, tout en poursuivant un objectifdutilisation mesuréeet rationnelle du sol. Le Canton? en partenariat

avec les communeset les structures régionales,élabore et met en œuvre un systèmedegestion des zonesdactivités
économiques(SGZA) afin dassurer une gestion globale des zonesdactivitésdu canton.

Le sstèmede gestiondes zones dactivitésécànomiques(SGZA)est en coursdéIoboration.

OUI Le projet doitêtre conforme au Système degestion des zonesdactivités(SGZA)du Canton.Tantque le système
de gestion nest pas officialisé, il ny a en principe pas de légalisationde nouvelleszonesdactivités.

Dans le cas de suppressionou de reconversionde zonesdactivitésen zonesdhabitationet mixtes, le projet
doit répondre à un besoinavéréet ne doit pas péjorer une situation de pénurie de zonesdactivités.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit démontrer la conformité aux exigences cantonales en termes de
dimensionnement des zones dactivités, notamment au regard du Systèmede gestion des zones dactivités
(SGZA).

NON Rien

Bases légales
Loi sur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts, Art. 3 Principes réglssant laménagement,Art. 15 Zcne à bâtir, Art. lsa Dlsponibilitédes

terrainsconstructibles) ordonnancesur laménagementdu territoire (OAT) (Art. 30a Dimension totaledes zones à bãtirdu canton); Loi sur
laménagementdu territoireet les constructions(LATC) (Art. 29 Zones bãtir, Art. 52 Disponibilltédes terrains, Art.53 Définition); Règlement sur
laménagementdu territoire (RLAT)(Art. 28 Disponibilitédes terrains);plan directeurcantonal (PDcn) (D11 pôles de développement,012 Zones

dactivités).

Guides,directives et tìchestechniques
Directive NORMAT.Directive cantonale pour la structurationet léchangede données numériques géoréférencées daffectationdu sol (2008).

Départementde léconomie(DEC). Servicedu développementterritorial (SDT).

L.L



Dfl 15 Le projet comprend-il une zone diñstallations(para-)publiques?

La zone dinstallations(para-)publiquesest de la zoneà bâtir. Elle viseà garantir les terrains nécessairesà la réalisation

de constructions servant à lexécutionde tâchespubliques.

Les installations (para)-publiquespeuvent être ä la charge de collectivités publiqties mais également dorganismes
privésoffrantun serviceau public. Elles abritentdes acdvitéstelles que les écoles,centresdaccueil, crèches,hôpítaux,

EMS, casernesde pompiers, parkingspublics, centresde déchetterie ou équipernentssportifs, etc.

OUl La zone dinstallations(para-)publiquesest de la zone à bâtirqui doit répondre aux besoinsavérésdun projet
concret pour les quinzeannéessuivantes.

Conformérnent au Plan directeur cantonal (PDCn), le projetdoit implanterles installations (para-)publiques

dansun lieuadapté aubassindevie quelles desserventenveillantà assurerune bonne accessibilité,à générer

des synergieset à renforcer les centres.

Lutilisation du sol doit être optimale et le regroupen,ent des ínstallations est privilégié lorsquunbesoin

similaire est dérnontré dans plusieurscommunesvoisines.

Certainesinstallations dimportancenécessítentun préavisfavorable de lEtat lors du projet de planification

(écoles,hôpitaux, EMS, équipementssportifs).

Pourdes ampleurs moindres, notamment à léchelle dun quartier, les installations (para-)publiquespeuvent
prendre place dansune zone dhabitationet mixte (écoles,crèches,espacescommunautarres).

NON Rien

NQN Rien

Guides,directivSet fiches techniques . -

Dlrective NORMAtDirective cantonale pour la structurationet lécharigede données numériques géoréférencées daffectatlondu sol (2008).

Département de léconomie(DEC).Servicedu développementterritorial(SDT).

Flchedapplication(2017). Dimensionnementdeszones bâtirdestlnées auxéquipe,mentset aux infrastructures.Cornment dimenslonnerles zones
à bâtir destinées aux équipements et aux infrastructures ? Départementdu territoire et de lenvironnement(DTE). Service du développement
territorial(SDT).

Le rapport daménagementdoit justifier les besoinsavérés en rnatière dínstallations(para-)publiqueset le

choix de la localisation.

Bases légales
Loi sur laménagementdu territolre (LAT) (Art.1 ßuts, Art. 3 Princlpes réglssantVaménagement,Art. 8 Contenu mlnlnialdespransdirecteurs, Art. 15

Zones à bâtir) ; Conceptiondes installatinnssportivesdimportancenationale(CISIN); Plan sectorlelmilitaire (PSM); 101 sur laménagementdu
territoireet lesconstructions(LATC) (Art.29 Zonesà bâtir) Plandirecteurcantonal(PDCn)(A11 Zonesdhabitationet mixtes, B41 Ccoleobligatoire.

B44 lnfrastructurespubllques).



16 Le projet empiète-t-il sur des surfaces dassolement?

Les surfacesdassolement (SDA) représentent es meilleuresterres agricolesdu pays.

Afin de savoir si le projet empiète sur des surfaces dassolement (SDA), 11 est nécessairede consulter llnventaire
cantonal qui les recense.

Les surfaces dassolement (SDA) inscrites à llnventaire ccintonalsont disponibles sur Ie guichet cartographique

cantonal (http://www.geo.vd.ch).

Les terrainsrépondant auxcritèresdes surfacesdassolementsont définisdanslafichedapplicationdes SDA¡ntitulée
« ldentficationdes nouvellessurfacesdassolement. Comrrìentidentifierde nouvellessurfocesdassolement lors de
la révisiondun plan daffectation? » publiée en 201 7 par ie Service du développementterritorinl(SDT).

OU1 Lesautorités doivent prendre en compte dans leurs planifications la problématique dessurfacesdassolement
(SDA) qui sont protégéespar des dispositionsspécifiques.

Une emprise sur les surfacesdassolement ne peut être envisagéeque si le projet répond aux trois critères

suívants
le projet est considérécomme ¡mportant selon le Canton (mesure F12 du Plan directeur cantonal (PDCn);

le projet ne peut pas se réaliserailleurset sans avoir à recourir aux surfacesdassolement;
le projet répond à lexigence dune utilisation optimale du sol.

NJON Rien

oUl Le rapport daménagement doit démontrerla nécessité absolue dempiétersur les surfaces dassolement,

conformément à la mesure F12 du PDCnet à sa fiche dapplication.

NONJ Rien

Bases légales
Constitutionfédéralede laConfédérationsuisse(Cst)(Art. 104Agriculture,Art.104aSécuritéalimentaire); Plansectorieldes surfacesdassolement
(SDA); Plan sectorieldes surfaces dassolement(SDA)— Aideà la mise en œuvre 2006 : Annexe 7.3 Critères de qualité des surfacesdassolement;
Loi sur laménagementduterritoire (LAT) (Art. 3 Principesrégissant laménagement,Art. 13 Conceptions et planssectoriels, Art. 16Zonesagricoles);
Ordonnance sur laménagementdu territoire (OAT) (Art. 26 Principes, Art. 27 Fixation de chiffres indicatifs par la confédération,Art. 28 Relevés

cantonaux, Art. 29 Plan sectoriel de la Confédération, Art. 30 Garantir des surfaces dassolement,Art. 46 Communication des cantons) ; Loi sur
laménagementdu territoire et les constructions(l.ATC) (Art. 30 Zonesagricoles et viticoles) ; Règlement sur laménagementdu territoire (RLAT)

(Art.32 Etudes pédologiques sur fondsprivés) ; Plan directeurcantonal(PDCn)(F12 Surfacesdassolement).

Guides,dírectiveset fiches echrìiques
Stratégie cantonale dessurfacesdassolement(2017, juin). Document-cadre. Etat de Vaud— Servicedu développementterritorial(SDT).

Fiche dapplication(2017). ldentificationdes nouvelles surfaces dassolement.Comment identifierde nouvelles surfaces dassolementlors de la

révision dun plan daffectation? Départementdu territoireet de lenvironnement(DTE). Servicedu développementterritorial(SDT).

Fichedapplication(2017). Emprisesur des surfacesdassolement.Comment traiteret justifierun projetqui nécessite une emprise sur des surfaces

dassolement?Départementdu territoireet de lenvironnement(DTE). Servicedu développementterritorial(SDT).



e0
17 Le projet prévoit-il une installation à forte fréquentatìon?

La notion ðinstaliationsà forte fréquentation (IFF) fait référenceà un ensembledinstaliationsqui athrent du public de
manière plus ou rnoins intense. Elle regroupe notamment les installations commercialesà forte fréquentâtion (ICFF),

maiségalement les équipementsde sport et loisirs,établissementsde santé, etc.

Limplantationdes IFF doit perrnettre de maintenirla vitalité des centresainsi quegarantir leuraccessibilitémultimodale.

OUI Les autorité veiilentà une implantation judicieuse des IFF, en principe dans les centres cantonaux, régionaux

et locaux.

LlFFdoitrépondreaucritèrede « la bonneactivitéau bonendroit», liéà lobjectifdemaitriserles investissements
publics. La mise en évidence déventuels aménaementsou infrastructures à réaiiser conjoiñtementà

linstallationet la déflnition• de loffre de transports publics nécessaire à son bon fonctionnement sont
nécessairesà la démonstration de la qualité de laccessibilité au site.

Laccessibilitépar•lestransports publicsdoit être garantie.

Pour les instaliationscommercialesdunesurfacede vente supérieure à 2500 m2, les autorités doivent vérifier
leur conformité sur la base des critères cantonaux dexclusion et de préférencedéflnis dans le Plan directeur
cantonal (PDCn). Ces derniers visent à déterminer la possibilité et lopportunitédimplantationsur un site
spéflcique.

NON Rien

oUl Le rapport daménagement doit décrire les caractéristiquesdu territoireconcernéet celles du proiet. 11 doit
démontrerla conformité du projet aux mesuresdu PDCn.

Touteétude spéciflque doitêtre annexéeau rapport daménagement.

NON Rien

Bases légales
Loisur la protectionde lenvironnement(LPE) ; Ordonnance sur la protectionde lair (opair); Ordonnance sur la protectioncontrele bruit (OPB);
ordonnancesur la protectioncontreies accidents majeurs (OPAM) ; Loisur les routes (LRou)(Art.3 compétences) ;.Plandírecteurcantonal(PDCn)
(D13 lnstallatíons fortefréquentatíon).

cC..



LJ

Les voies daccès pour voitures, piétons et vélos renvoient à la notiondéquipement.En matière daccessibilité, un
terrain est réputé é•quipé lorsquil est desservi dune manière adaptée à lutilisation prévue par des voies daccès

auxquellesil est possiblede se raccordersans frais disproportionnés.

oul Le projetdoítanalvser les réseauxde rnobilitéexistantset planifiés et assurerque la connexion multimodale

au site seffectue en cohérenceavec la hiérarchie de ces réseaux.

En cas de création dun nouvelaccès routier, les aménagementsprévusdoivent garantir la sécuritéet la fiuidité
du trafic et sintégrerà laménagement du territoireet au contexte environnant.

La création dun accès ou lusage accru dun accès existant sur une route cantonale doit faire lobjet dune
autorisation cantonale.

Toute modification du domaine public liée au projet et tout changement ou création de servitude dusage
public nécessitent lélaborationdune procédure Loi sur les routes coordonnée à celle du projetdaffectation
du sol.

Les plans peuvent affecter une partie du territoire en domaine pubtic (espacespublics, desserte et réseau

interne dansun quartier, cheminement piétonnier, etc.).

NON ßien

OUI Le rapport daménagement doit démontrerque laccessibilité au site est assurée,pour lensemble des modes
de déplacement.

Touteétude spécifiquedoit être annexéeau rapport daménagement.

NON Rien

Bases légales
Lai fédérale sur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 3 Principes régissant laménagement,Art. 19 Equipement, Art. 25 Principes de la

coordlnation);Loi sur laménagementdu territoire et les cnnstructions(LATC) (Art. 22 Déflnition,Art. 32 Autres zones,Art. 53 Définition,Art. 54

Obligation déquiper);Règlement surlaménagementdu territoire (RLAT) (Art. 16 Affectationdu domalne publicroutier, Art.31 Aperçu de létat de

léqulpement); Loi sur les routes(LRau)(Art. 3 Compétences,Art.4 Classlfication des routes a) Routesnationales, Art. S Classificationdes routes b)

Routescantonales,Art. 6 Classificaticn desroutes c) Routesc0mmuna1e5,Art. 8 Planification, Art.13 Procédure, Arts. 32 et 33 Accès); Plandirecteur
cantonal(PDCn)(A22 Réseauxroutiers).

.ei 18 Le proiet nécessfte-t-illa création ðe nouvellesvoies daccèsou la modification ðe ce!les
existantes?



e 19 Le projetgénère-il du stationnement (véhiculesà moteur etvélos)?

Le stationnement implique un nombre de placesde parc pour les véhicules moteur etvélos qui doit être déflni en
fonctiondelimportanceet de la destination de la construction.

OUI Les autorités ont la responsabilitéde mettre en œuvre une politique destationnement des véhiculesà moteur
en sappuyant sur les caractéristiquesdu programme du projetet sur la qualité de la dessertemultimodale
existanteet planiflée.

Les normes de lAssociation suissedes professionnelsde la route et des transports (normes vss) définissent
des exigoncesen termes de stationnement pour les véhiculesà moteur et vélos.

ON Rien

oUl Le rapport daménagement doitjustifier le dimensionnementdu stationnement (véhiculesà moteuret vélos).

Touteétude spéciflquedoit être annexéeau rapport daménagement.

NON Rien

Bases légales
Plandirecteurcantonal(PDCn)(A25 Palitique de stationnementet plansde mobilité) ; Norme SuisseSN (VSS) (640065 Traficdes deux-roueslégers,

640 Z81Stationnement) ; plan des mesures opair 20a5 de lagglomérationLausanne-Morges (verslan adaptée par le canseil dEtat le 11 janvier
2006). Départementde la sécurité et de lenvironnement.Service de lenvironnementet de énergie (SEVEN).Protectionde lair.

•



20 Le projet engendre-t-ilune augmentationde la chargede trafic?

Une augmentation de la charge de trafic sur des voies de communication est susceptible davoir un impactsur la

sécuritéou la fluiditédes réseauxexistantset planifiés ou daugmenterles nuisancessonoreset la pollutionde lair.

oul Le projet doit analyser les réseaux de mobilité existants et planiflés et sassurer que la connexion au site
seffectue en cohérenceavec la hiérarchie deces réseaux.

Dans lélaboration et lapplicationdes plans daffectation, les autorités doivent favoriser le recours aux
transports publics, permettantainsi de limiter laugmentatioride la chargede trafic.

Une étude de mobilité devra indiquer lévolutionprévue de la charge de trafic et sa compatibilitéavec le
réseauroutier.

Tout projet prév9yant une augmentation sens)bledu traflc, et donc du niveau sonore et de la potlution de
lair, doit sassurer du respectdes limites prévuesdans les législationscorrespondantes.Les dispositionssur le

bruit et la qualité de l?airdoivent être respectéeset sont traitées dans le volet « Protectionde lhommeet dë

environnernent » du présent questionnaire.

NON Rien

OUI Le rapportdaménagement doitdémontrerque lévolutionprévue des chargesde traflc respecte la législation

en la matière.
Touteétude spécifiquedoit être annexéeau rapport daménagement.

NON Rien

l3ases légales
Lol fëdéralesur Jaménagementdu territoire (LAT) (Art. 19 Equipenient, Art. 25a Principesde la coordination); Loi fédéralesur la protectionde

lenvironnement(LPE) (Art. 25 Construction dinstallationsfixes) ; Ordonnance sur la protectioncontrele bruit (OPB)(Art.9 utilisationaccruedes

voies de communication); Loi sur les routes (LRou)(Art. 3 Compétences,Art. 4 à & Classificationdes routes, Art. 8 Planification, Art. 13 Procédure,

Art. 32 et 33 Accès) ; Plandirecteurcantonal(pDcn)(A22 Réseauxroutiers).



a 21 Le projet contîent-il ou jouxte-t-ilune ligne de transports publics (avec ligne de contact
aérienne),une installation ferroviaire ou une autoroute?

Sont considéréescomnie installations ferroviaires toutes les 1n5ta11ati0nsde transportsur rail ou au bénéfice dune
lignede contact aérienne.

Les autouroutes(routesnationales)sont planifiéesau traversdu Plan sectorieldes transports étabti par la Confédéradon.

OIJI Tout projet daffectationà proximité dune installation ferroviaire ou dune autoroute doit fairelobjetdun
accord de lentité concernée afin de sassurer que les développements prévus ne compromettent pas la

sécurité de linstallationde transportet son•développementfutur.

NON Rien

oul Le rapport daniénagement doitcomporterlaccord des entitéscdncernéespour la réalisationdu projet. Le cas

échéant, le rapportdaménagement doit faire état des dispositions prises pour assurer la coordination avec

linfrastructurede transport.

NON Rien

Bases légales
Loi fédéralesur les routes nationales(LRN)(Art. 44 iii. Aménagement des constructions dans le domairle des routes nationales) ; Loi fédéraiesur
les chemins de fer (LcdF)(.t. 18m lnstallations annexes) Loi sur les routes(lRou) (Art. 3 compétences) ; Plan directeurcantonal(PDcn) (A21

lnfrastructures de transperts publics, A22 Réseauxrcuters).



22 Le projet contient-il des élémentspaysagers inscritsà llnventairefédéraldes paysages,sites

et monuments naturelsdimportancenationale ou à llnventairecantonal des monuments
naturelset des sites?

Llnventaire fédérai des paysages, sites et monuments naturels dimportancenationaie (IFP) désigne Ies paysages de
Suisse les plus précieux. Les objets fédéraux inscrits à cet inventaire sont listésdans lannexe de lOrdonnance de lIFP
(OIFP) et appartiennent à quatre catégories

paysages uniques;
paysages typiques de la Suisse;

paysages de détente calmes,intacts et particulièrementbeaux;

monuments naturels.

Llnventaire des monuments naturels et des sites (IMNS) recense les territoires, paysages, monuments naturels,

sites, localités, arbres, immeubles, situés dans le canton, qui, en raison de lintérêt général, notamment scientifique,

esthétique ou éducatifquils présentent, méritentdêtre sauvegardés.LIMNSpeut se superposerà desobjets fédéraux

de protection du paysage.

Les périmètres des sites ¡FP et Ies périmètres IMNSsont disponiblessur le guichet cartographique cantonal (LJ
Chaque objet IFP est traité dans Llne fiche spécifique disponible sur la plateforme de géoinformation de la
Confédération(https://map.çieo.admin,ch) et sur le site de la Confédération.
Les 55 objets paysagersde lIMNSfont lobjet dunefiche spécifïqueindicative par objet et sont disponíblesauprès
dti serviceresponsable.

OUl Lesobjets IFP et IMNSsont protégés. lls font partie des donnéesde base à intégrer dans touteplanification.

Lesobjectifs de protection doivent être respectés.En particulier, les caractéristiquespaysagères,naturelles et
culturelles des objets ainsi que leurs éléments marquantsdoivent être conservésintacts.

Tout projet réalisé dans un périmètre IFP doit faire lobjet dun préavis du département compétent et tout
projetréalisédans un périmètre IMNS doit faire lobjet dune autorisation du départementcompétent.

or Rien

OUl Le rapport daménagement doit mentionner Ies objets IFP ou IMNS concernéset expliciter les périmètres et
objectifs de protectionconcernés.
Le rapport daménagement doit démontrer de quelle manière le projetrépond aux objectifs de protection.

NON Rien

Bases légales
constitution fédéralede la confédératfonsuisse (cst) (Art. 78 Protectionde la nature et du patrimoine); 101 fédéralesur la protectionde la

atureet du paysage(LPN)(Art.lButs,Art. 4 Catégoriesdobjets,Art. 5 lnventaires fédérauxdobjetsdimportancenationale, Art.6 lmportancede

linventaire); Ordonnance concernantlinventairefédéraldes paysages,siteset monumentsnaturels(OIFP) ; 101sur la protectionde la nature,
des monumentset des sites (LPNMS) (Art.4 Définition, Art. 12 lnventaire des monumentsnaturels et des sites, Art. 13 Contenu de linventaire,
Art. 17 Effet de linventaire,Art. 19 lnventaire fédéraux) ; Règlement dapplicationde la loi sur la protectionde la nature,des monumentset des

sites (RLPNMS)(Art.27 lnventaire); Plandirecteurcantonal(PDcn) (C11Patrimoineculturelet développementrégional, E11 Patrimoine naturel et
développementrégional).

Guicles, directives et fiches techniques
Recommandation pourla prise en considération des inventaires fédéraux au sensde lartide 5 LPN dans lesplans directeurset les plansdaffectation
(2012, novembre). Départementfédéral de lenvironnement,des transports,de lénergieet de la communication(DETEC), Départementfédéral de

lintérieur (DFI).



23 Le projet figure-t-il dans llnventairedes sites construits à protéger, entièrement ou en
partie?

Llnventaire fédéral des sites construits à protéger en Suisse (ISOS) répertorie tous les ensembles bâtis de Suisse

présentant un intérêt historique, architectural et spatial. 11

a pour but de sauvegarder les qualités qui donnent leur
valeur auxsites bâtis ainsiquà leur environnement et déviterque des dommagesirréversiblesne soient commis.
Linventaire national est complété par la liste des sites construits dimportancerégionaleet locale.

Linventaire des objets dirnportancenationa/e ìsos, accotnpagné des fiches descriptives et des objectifs de
sauvegardeà pretJdreen compte, est disponiblesur Ia plateforme de géoinforination de la Confédération(!p://
rnap.geo.adrnin.ch)et sur le guichet cartographique cantonal tp://www.geqd.cJi), qui comporte aussi les sites
dimportancerégionaleet locale.

La liste des objetsdirnportancenationa/e lsosfiguredanslannexe de lOrdonnance concernantllnventairefédéral
des sites construitsà protéger ënSuisse (O/SOS).

OUI Les objets lSOSsont protégés. lls font partie des donnéesde base à intégrer dans touteplanification.

Linscription duh site dans lISOS national signaleque ce site mérite spécialementdêtre conservéintact.
Les relevésdes sitesdimportancerégionaleet localedoivent servir de base pour toute intervention sur le bâti

historique et lors de touteplanification du territoire.
Les objectifs de sauvegardeet les recommandations complémentaires de lISOS doivent servir de base de

décision pour la prise de dispositions permettantdassurer la protection du site concerné, notamment en

matière de possibilitésdaménagement, de modifications des objets quil protège ou encorede a pratique de

certainesactivités.

JOJ Rien

oUl Le rapport daménagement doit indiquer que le périmètre du projet est compris dans un site inscrit à llSOSet
spécifier sil sagitdun ISOS dimportancenationale, régionaleou locale.
Le rapport daménagement doit égalementdémontrer que la planification et lélaborationdu projet a intégré

lexamen des objectifs de sauvegarde,expliciter les mesuresou/et restrictions qui en résultent et justifier les

éventuellesatteintes.

tJOf Rien

i(e
Constitutionfédéralede la Confédérationsuisse (Cst) (Art. 78 Protection de la nature et du patrimoine); Loi fédéralesur la protectionde la nature
et du paysage (LPN)(Art. 4 Catégories dobjets,Art. 5 lnventaires fédéraux dobjets dimportancenationale, Art. 6 lmportancede linventaire)
Ordonnance concernantllnventairefédéraldes sites construitsà protégeren Suisse(OISOS); Loi sur la protectionde la nature,des monuments
et des sites (LPNMS)(Art. 4 Définition,Art. 12 lnventaire des monumentsnaturels et des sites, Art. 13 Contenu de linventaire,Art. 14 Caractère
de linventaire,Art. 15 AviS aux propriétaires, Art. 16 Obligation du propriétaire,Art. 17 Effet de linventaire,Art. 18. Art. 19 lnventaires fédéraux);
Règlement dapplicationde la loi sur la protectionde la nature,des monumentset des sites (RLPNMS)(Art. 26 Recensement,Art. 27 lnventaire);
Plan directeurcantonal (PDCn)(C11 Patrimoine culturelet développementrégional).

Guides,directiveset fichestechniques
Recommandationpourla prise en considération des inventairesfédéraux au sensde larticle5 LPN dans lesplans directeurs et les plansdaffectation
(2012, novembre). Départementfédéral de lenvironnement,des transports,de lénergieet de la communication(DETEC), Département fédéral de
lintérieur (DFI).
Développement de lurbanisationvers lintérieur. lsOs et densification (2016, avril). Office fédéral du développementterritorial(ARE).



24 Le projet ou sesenvironscontiennent-ilsdes objets inscritsau recensementarchitectural?

Le recensement architectural est défini au niveau cantonal. 11 Iiste les objets dignes dintérêt tels que bâtiments,
lieux (parcs, places, jardins, squares,cimetières, sites historiques), ouvrages dingénieurs (viaducs,ponts et tunnels
ferroviaires,ponts routiers, ponts vicinaux, passerelles,aqueducset « poids publics », etc.), éléments isolés(fontaines,
bassins, couverts, bornes, menhirs,etc.) ou ensembiesbâtis.

Le Cantonet les communesattribuentune valeur patrimoniale aux objets recensés.Le barème dévaluation est établi

selon les notes suivantes
Note 1 : monument dimportancenatíonale
Note *2* : monument dimportancerégionale
Note *3* : objet intéressantau niveau local

Note*4* : objetbien ¡ntégré

Note *5* : objetprésentant des qualités et des défauts

Note *6* : objetsans intérêt
Note *7* : objetaltérantle site

Le recensementarchitectural doit être tenu à jour.

Le recensementarchitectura/ est disponib/esur le portai/du recensementarchitectura/ du canton de Vaud(http;//
et sur le guichet cartographique cantonai (httQ/Zwww.geo.vd.ch).

Desfiches sont étab/iespour chaquebôtimentéva/ué,¡ndiquant son ¡dentité, les caractéristiquesde sa construction
ainsi quesa note attribuée en fonctionde /intérêt qui/présente.

La mesurede protection (inventoireou c/assementcommemonument historique) ausensde /a Loi sur la protection
de /a nature, des monumentset des sítes (LPNMS)figuresurlafiche.

QUI La Loi sur la protectíon de la nature, des monuments et des sites (LPNMS)prévoit une mesure de protection
généralesur tous les objets mérítant dêtre sauvegardéspar le biaisdu recensementarchitectural.

La LPNMS contientdeux mesuresde protectíon contraignantesdistinctes
Linventaire qui identifie les objets qui méritentdêtre conservés;
Le classement comme monument historique qui est une mesure supplémentaire de protectíon, avec

mentíon au Registrefoncier.

Lesobjets recensésen note 1 et *2* ainsique les objets inscrits à linventaireou classés comme monument
historique font lobjet dune protectíon cantonale, impliquantun préavisfavorable de lEtat pour tous projets
de planificatíon les concernant. Les mesuresdeprotectionpeuventsétendreauxabordsdes objets à protéger.

Les autorités doivent aussi tenir compte dans leurs planifications des objets inscrits au recensement
architectural qui ne sont pas protégés par la LPNMS, en particulierles notes *3* et *4*, relatives aux objets
intéressantsau niveau local et bien intégrés.

NON Rien



oul Le rapport daménagemerit doit mentionner les bâtiments et constructions inscrits au recensement
architectural dans le périmètre du plan ou à proximité.
En outre, 11 doit justifierles dispositionsque les autorités entendent prendre vis-à-visde ces objets.

Dans le cas de la présencedun objet bénéficiant dune protection cantonale (recenséen note 1 ou *2*,
inscrit à linventaireou classécomme monument historique), le rapportdoitindiquer les mesuresde protection
LPNMS ainsi que les éventuellesdispositionsprisespour assurerla sauvegardedu patrimoine.

NON Rien

Bases légales
Loi fédérare sur laménagementdu tcrritaire (LAÏ) (Art. 24d Habitaticns sans rapport avec ragriculture,constructionset nstallations dignes

de protection); Loi fédérare sur ra pratectionde a nature et du paysage (LPN) (Art. 4 Catégoriesdobjets,Art. S lnventaires fédéraux dobjets
dimportancenationale,Art.6 mportance de linventaire); Lalsur la protectionde la nature, desmanumentset dessites(LPNMS)(Art. 4 Définition,
Art.46 Définition,Art.47 Mesures conservatcires, Art.48,Art.49 lnventalrè, Art. 5oContenude llnventalre,Art. 51 Renvol,Art. S2Classement,Art.
53 Contenu du classement,Art. 54 Renvoi) ; Règlement dapplicatiande la loisur la protectionde la nature,desmonumentset des sites (RLPNMS)

(Art. 3 Mesure conservatoires, Art. 4 Délaipour classernent,Art. 5 Procédure de classement, Art. 26 Recensement,Art. 29 lnvestigations, Art. 30

Recensement,Art.31 Donnéesde base,Art. 32 Demande de permis, Art.33 Entretiende lobjet) ; Plan directeurcantonal(PDcn) (C11Patrimoine
culturel et développementrégional).

Guides, directiveset fiches techniques
Constructions et installations dignes d&re protégées. Guide-conseil à lintention des communes et de leurs mandataires. Département de

léconomie.service du développementterritorial(SDT).



A

Le projet est-il concerné par un objet inscrit à llnventaire des voies de communication
historiquesde la Suisse?

Llnventaire des voies de communication historiques (IVS) recense les voies (sirnplessentiers, chemins ou grandes

routes commerciales)qui sont dotéesdune signification historique exceptionnelle et dont laménagernent originel est

encorevisible.

Ces voiesdirnportancenationale font lobjet dune protection particulière par lOrdonnance concernant llnventaire
fédéral desvoies decommunication historiques de la Suisse (OIVS).

Outre ies voies de communication hístoriquesdirnportancenationale, lIVS recenseégalement les voiesdirnportance
régionaleet localequi relèvent de la compétencedes cantons.

Llnventaire desvoies de commurncationhistoriques (lS) est d;;ponthle sjr la plateforrne de geoinformation de la
l Confederabon(httns//mapqeo admtn ch)

OUl Les objets IVS sont protégés. lls font partie des données de base à intégrer dans toute planífication. Les

objectifs de protectiondoivent être respectés.

NON Rien

oul Le rapport darnénagement doit indiquerque ie périrnëtre du projet cornprend un ou plusieurs objet(s)

inscrit(s) à llVs. 11 doit égalernentdémontrerque la priseen cornpte des contraintes de lolVS et expliciter les

mesuresou/et restrictions qui en résultent.

En cas datteinteaux objectifs de protection, l&rapportdarnénagernent doitexpliciter les raisonsamenant à

ces atteintes et les éventuelles mesuresde cornpensationprévues.

NON Rien

Bases légales
Canstitutianfédéralede la Confédérationsuisse (Cst) (Art. 78 Protectionde la natureet du patrimoine); 101 fédéralesur la protectionde ra nature
et du paysage (LPN) (Art.4 catégoriesdobjets,Art. 5 nventaires fédéraux dobjets diniportance nationale, Art. 6 mportance de linventaire);
Ordonnance concernantllnventaire fédéraldes voies de communkationhistariquesde la Suisse(OIVS);Lol sur la protectionde la nature,des

monumentset des sites (LPNTVIS)(Art. 4 Définition, Art.46 Déflnitlon).

Guides,directives et fichestechniques
Reconimandation pour la prise en consldératlon des inventairesíédérauxau sensde larticle5 LPN dans lesplans directeurs et lesplans daffectation
(2012, novembre).



26 Le projettouche4-ilune régionarchéologique?

Les régionsarchéologiquessont des périmètres qui protègent dessites archéologiques.

Les régions archéologiquessontdisponiblessur Ie guichet cartographiquecantonal(htta://www.qeo.vdch).

oul La protection du patrimoinearchéologiquedoit être assurée.selon liniportancede ce patrimoine, les mesures
de protection vontde lobligationde réaliserdés fouilles archéologiquesà la limitationde la constructibilité.

Les projets qui touchent une région archéologiquesont soumis au Département compétent pour préavis.

NON Rien

OUI Le rapport daménagenientdoit mentionner que le projettouche une régionarchéologique.

Si nécessaire,il doit évaluer les impacts destravaux dans le sous-solou sous les eaux ainsi que les mesures
conservatoireset/ou restrictions qui en résultent.

NON Rien

Bases légales
Lai sur la protectiande la nature,des monumentset des sites jLPNMS) (Art. 46 Définition,Art. 47 Mesures conservatelres, Art. 67 Régions

archéologìques, Art. 68 slgnalementdes trouvailles,Art. 69 Suspenslondes travaux) ; Règlement dapplicationde la loi sur la protectionde la

nature,des monumentset des sites (RLPNMS)(Art. 2 Coordination entre autorités,Art. 38 Régicnsarchéolcglques).

Â



27 Le projet est-il concernépar un parc ou un jardin à valeur patrimoniale?

Llnventaire des parcs et jardins historiques établi par 1ICOMOS recense tous les espaces libres, créés au moyen
délémentsvégétaux et architecturaux, de valeur patrimoniale remarquable : les parcs et jardins, allées, places,

cimetières, espacesverts entourant les bâtiments publics, placesde sport, etc.

Lesobjectifs de lICOMOSsont la protection, la conservationet la surveillancede ces périmètres dignesde protection.

Linventaire ICOMOS comprend une fichedescriptivepour chaque objet et est disponiblesur le site ICOMOS suisse

(http://www.icornos.ch/fr).

Linventaire ICOMOS cantonal peut éqalementêtre consuitésur le portailcartoqraphique qui lui est dédiésur le site
du recensementarchitectura/ can tonal (h ttp://www.jardinshistoriques.vd.ch/territoire/jardinshistoriques).

Ul Linventaire ICOMOS peut être utilisé comme donnée de base à intégrer dans toute planification du fait quil
donne de précieusesindications sur la formede lespace libre à préserver, sur la forme de lurbanisationà

projeteret sur la valeur des espacesverts situés auxabords des constructions existantes,protégéesou non.

£JON Rien

OUI Le rapport daménagement doit mentionner la présencedes espaces inventoriés ICOMOS.

11

est recommandé dexpliquer la prise en compte ou non de ces éléments dans Ia planification et des

éventuelles dispositionsde protection prévues.

Touteétude spécifique peut être annexéeau rapport daménagement.

NON Rien

Bases légales
Loi fédéralesur laménagementdu territoire (LAT)(Art. 1 Buts, Art.3 Principesrégissant laffectation).

Guides,dìrectiveset fichestechniques
Recensementdes parcset jardins historiques suisses,ICOMOS.



ì{\28 Le projet est-il concernépar la présence dun milieu ou étément naturel répertorié dans

un inventaire fédéral, un inventaire cantonal ou un arrêté / une•décisionde classement
cantonaien lien avec !a protection du patrimoine naturel ?

Les inventairesfédéraux dimportancenationale relatifs auxsites naturels ou biotopes comprennent
Vlnventairedes hauts-marais

llnventairedes bas-marais;

llnventairedes zonesalluviales;

llnventairedes sites marécageux;

llnventairedes sites de reproduction des batraciens;

llnventairedes prairies et pâturagessecs

Les inventairesfédéraux relatifs auxsites de protection de la faune Sauvage comprennent

llnventairedes réservesdoiseaux deauet migrateursdimportanceinternationale et nationale

llnventairedes districts francs fédéraux.

Les inventairescantonauxrelatifsau patrimoine naturel comprennent

llnventairedes hauts-marais

llnventairedes bas-marais

llnventairedes zones alluviales;

llnventairedes sites de reproduction des batraciens;

Vlnventairedes sites de reproduction des reptiles;
llnventairedes prairies et pâturagessecs;
llnventairedes autres biotopes;
llnventairecantonal desgéotopes;

llnventairecantonal des blocserratiques;
llnventairecantonal des monuments naturels et des sites (IMNS)qui recoupe souvent une partie des biotopes

susmentionnés.

Les arrêtés et décisionsde classementsont des dispositions de protection cantonalesqui concrédsent la protection

dun milieu naturel digne de protection figurantàun inventaire fédéral ou digne dintérêt.

l Les inventairesfederauxsontd,sponiblessur la plateforme degeoinfarmotion de la Confederation(httnš //map geo

admin ch) et sur ie guichet cartographiquecantonaì (http //wwwaeo vd ch)

Les inventoiresdimportancecantonaleainsique les arretesetdecisionsdeclassementsQntdispon;biessurleguichet

cortogrophiquecantcna) (http //wwwaeovd cjj)



OUI Les objets répertoriés et cjassés sont protégés.Les inventaireset arrêtésde classementrelatifs à la protection

du patrimoine naturel sont des donnéesde base à intégrerdanstouteplanification. Les objectifs de protection

doivent être respectés.

Linscription dun objet dans un inventaire dimportancenationale ou cantonale indique que lobjet mérite

spéialementdêtre conservé íntact ou en tout cas dêtre ménagé le plus possible,y compris au moyen de

mesuresde •reconstitutionou de remplacement adéquates.

Linscription dun obiet dans un lnventaire fédéral de protection de la faune sauvageindique que robjet doit
être pris en considération lors de lélaborationde plansdaffectation.

Les objets de cesinventaires peuvent déjà faire lobjet dune affectation au niveaucantonal au travers d1une

décisiôndecJassementqui définit les règlesapplicablesdans leur périmètre. Aucuneatteinte à un objet classé

ne peut être põrtée sans autorisation.

NON Rien

OuI Le rapport daménagement doit mentionner les objets répertoriés et classés dans les inventaires fédéraux ou

cantonaux précités. 11 doitexpliciterleurs périmètres ainsi que leurs objectifs de protection et doitdécrire les

mesuresprìses pour garantir la protection desobjets concernés.

NON Rien

Bases légales
Loi fédéralesur la protectionde la natureet du paysage (LPN) (Art. 1 But, Art. 5 lnventaires fédérauxdobjets dlmportancenationale,Art. 6

lmportancede linventalre,Art. 18 Protection despèces anìmales et végétales, Art. 18a Biotopes dimportance nationale, Art. 18b Blotopes

dimportancerégionale et locale et compensation écologîque,Art.23aProtection desmarais,Art.23b Définition etdélimitationdessitesrnarécageux,

Art. 23c Protectiondes sites marécageux); ordonnancesur la protectionde la natureet du paysage(OPN) (Art.13 Principe,Art. 14 Protection des

biotcpes, Art. 15 compensationécologique, Art. 16 l)ésignaticndes blotopes dimportancenationa!e, Art. 17 Protectionet entretiendes blotopes

dimportancenationale Art. 18 lndemnitéspour !es biotopes et la compensation écologique, Art. 21a Protectiondes marais,Art. 22 Protection des

sites marécageux,Art. 29 Disposition transltoire); Loi fédéralesur la chasseet la protectiondes mammifèreset oiseaux sauvages (LchP) (Art. 11

Zones protégées) ; Ordonnance sur les zones alluviales ordonnancesur les hauts-marais ; Ordonnance sur Jes bas-marais ordonnancesur les

sites marécageux ; Ordonnance sur llnventaiÆfédëraldes paysages,sites et monumentsnaturejsdimportancenationale; Ordonnance sur les

prairies sèches;ordonnancesur les batraciens ; ordonnancesur les réserves doiseauxdeau et de migrateursdimportance internétionaleet
nationale(OROEM) ; ordonnanceconcernant les districtsfrancs fédéraux(ODF) ; Loj sur la protectionde la nature,des monumentset des sites

(LPNMS)(Art. 4a Protection des biotopes,Art. 12 lnvèntalredes monumentsnaturels et dessites, Art. 13 Contenu de linventaire,Art. 14 Caractère

de linventaire,Art.15Avisauxpropriétaires,Art. l6obligation du propriétalre,Art. 17 Effetdelinventalre,Art.18, Ast. 19 lnventairesfédéraux,Art.
20 Décisionde classement,Art. 21 Contenude la décision de classement,Art. 22 Plande classement,Art. 23 Effetdu classement,Art. 27 classement,

Art.28 Modificationou abrogationde la décision de classement) ; Règlement dapplicationde la loisur la protectionde la nature,des monuments
et des sites (RLPNMS)(Art. 6 lnventalre, procédure dadoption); Loi sur la faune (LFaune) (Art. 9 Réserves,Art. 21 Biotopes, Art. 22 Mesures

conservatoires) ; Plan directeurcantonal (PDcn) (E11 Patrimoine naturelet développementrégionai, FII Prioritédu sol ).



29 Le projetfait-ilpartiedun périmètrede parcnaturel régionalou dun parc naturelpériurbain?

Les parcs correspondent à des territoiresdun haut intérêt naturel, culturel et paysager, faisant lobjet dun projet
de développement fondé sur la préservation, la revitalisation et la valorisation du patrimoine naturel et culturel, en
harmonie avec les aspirationsde la population et le développement économiqueet socialde ce territoire.

Les périmètres des parcs sont disponiblesstir le guichet cartographique cantonal (http://wwwgeo.vd.ch)et les

objectifsde protection spécifiquesà chaqueparcsont précisésdans la mesureE12 du Plan directeur cantonal (PDCn).

Chaqueparc ou projetde parc disposedeson propre site internet.

OUl Lescommunestiennentcompte des objectifs et des exigencespropresà chaqueparcdansleurs planifications.

NON Rien

ouI Le rapport daménagement doit citer si le périmètre du projet ou ses environs sont concernés par un parc

naturel régionalou un parc naturel périurbain.
11 doit expliciter les éventuelles restrictions et mesuresprisesen conséquence.

NON Rien

Bases légles
Loi dapplicationsur les parcs dimportancenationale(lvoparcs); Plan directeurcantonal(PDCn)(E12Parcsrégionaux et autres parcs).



.

3O Le projet contient-il un territoiredintérêtbiologique prioritaireou supérieurou une liaison
biologiquedu réseau écologiquecantonal?

Le réseau écologiquecantonal (REC-VD)est établi dansune stratégie globale de préservation de la biodiversité et de

miseen réseaudesespacesde valeur. -

Lesterritoiresdintérêt biologique prioritaireQu supérieur (TIBPouTIBS)sont.dessurfacesqui abritentunebiodiversité

et des nilieux naturels particulièrementrichesoù des espèces protégéèsse reproduisent.

Les liaisons biologiques sont des espacesqui assurent le lien entre les différents territoiresdintérêt biologique. Elles

permettentléchangeet le déplacementdes espècesanimales.

OUI Lesautoritésdoiventtenircompte des objectifs et des exigencesduréseauécologiquedansleursplanifications.

NON Rien

OUJ Le rapportdaménagenientdoit mentionner que le périmètredu projetestconcernépar unterritoiredintérêt
biologlque prioritaireou supérieur ou par une liaison biologique du réseau é•cologiquedu canton de vaud
(REC-VD).

.
.

11 doit expliciter les éventuejlesrestrictions et mesuresde protectionprisesen conséquence.

NON
•
Rien

Bases égales
Plan directeurcantonal(PDCn)(E22 Réseauécologique cantonal, F23Réseaucantonal des lacset des cours deau,F24 Espacesréservée aux eaux).

Guides,directives et flclies techniques
,

stratégieBiodiversité Suisse(2012). Obectifstratéglque 7.2. Confédération Suisse.
Réseauéco!ogique —Analyseau niveau cantonal (REC-VD)(2012).Service desforêts,de la uneetde la Nature. Centrede conservation de la nature.
Réseauécologique vaudois. Annexe7 Exeniplede mlse en applicationpratique du REC-VD (2012).

ÍLë .résäíïécoIöiqúècantonaI(RÉCVDÇes

(fl:/YWwødcn.v.ch/i
disponible str le gaichet cartogrophiqu thi plan drecteurcantonal



Des arbres,cordons boisés,boqueteaux et haiesvives non soumis au régime forestier peuvent être protégés par un
règlementcommunal ou un plan de classernent.

Lereglement communal ou /e plan de classernentsont consuitab/esaupresde / autoritecommuno!e

OUI Le projet doittenir compte des arbres,cordons boisés, boqueteauxet haies vivesqui sontprotégés.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit mentionner la présencedarbres, cordons boisés, boqueteauxet haiesvives

protégésainsi que les éventuelsmesureset articles réglementairesy relatifs.
11 doit expliciter les restrictions et mesuresde protection prisesen conséquence.

NON Rien

Bases égales
Loi surlaprotectionde la nature,desmonumentset dessites(LPNMS)(Art. 5 Arbres,Art.6Abattagedesarbresprotégés);Règlement dapplication
de la loi sur Ia protectionde la nature,des monumentset des sites (RLPNMS)(Art. 9 objets portés sur le plan de classement, Art. 10 Examen

préalable, Art. 11 Adoptionet approbation, Art. 12 Décisions sur oppositions,Art. 13 Mise jour par la municipalité,Art. 14 Consultation par le

public, Art. 15 Abattage, Art. 16 Plantation de compensation, Art.17 Conlributionde remplacement, Art. 18Taille,Art. 19 Haiesvives,Art. 20 Mesure

du diamètredes troncs, Art.21 Procédure dautorisation).

Le projet comprend-il des arbres,cordons boisés, boqueteauxet haies vives prõtégésau
niveaucommunal?



/\32 Y a-t-il un groupe darbres et arbustesforestierscomprisdans ou à proximité (env. 10 m) du
périmètre de projet qui pourrait être considérécommeforêt?

Pour quune surface recouverte darbresou darbustes forestiers soit considéréecomrne forêt, elle doit répondre à

certainscritères qualitatifs et/ouquantitatifs.

La constatation de nature forestière a pour but détablirsi un groupe darbresou un massifboisé doitêtre considéré

comme forêt, et le cas échéantde la délirniter. ElJe permetde fixer la lisièreforestière dans et à moins de 10 m de la

zoneà bâtir.

OUt Unedélimitationdes forêts est nécessairepour déterminer si une surface boiséedoit être consídéréecomme
forêtou non. Elle doit faire lobjet dune décision par lautorité compétente.

Les plans daffectationdoivent faire figurer la lisière forestière en limíte de zone à bâtir. Cette limite est
considéréecomme définitive. . -

Horszone bâtir, la irnite estconsidéréecomme purement indicative et peut évoluer au coursdu ternps.

Par ailleurs, la loi prévoit une distanceinconstructible entre les constructions et la lisière. La distanceminimale

est en principe de 10 rn, maisseion les cas, une distancesupérieure peut être requise.

NON Rien

OUI Le rapport doitannoncer la présencede forêtdansou à proximité (env. 10 rn) du périmètre de projetet traiter
les dispositions liées.

F40N Rien

Bases légales
Constftutionfédéralede la Canfédératiansuisse (Cst) (Art. 77 Forêts) ; Lai fédéralesur les førêts (LFo) (Art. 2 Définition de la forêt, Art. 10
Constatation de nature fcrestière,Art. 13 Délimitationdes forêts par rapportaux zones daffectation,Art. 17 Olstance par rapportà la fcrét)
ordannancesur les forêts (OFo) (Art. 1 Définitionde la forêt, Art. 2 Pâturagesboisés, Art. 12 Décision de constatationde la naturefcrestière,
Art 13a Constructions et installations forestières, Art. 14 Consultation de lautcrité forestièrecantonale) ; Loi fédéralesur laménagementdu

territoire (LAT) (Art. 18 Autreszones et territolres) Loi farestière(LvLFo) (Art. 1 But Art. 2 Charnp dappllcation,Art. 3 Terminologie, Art. 4

Définiticnde la forêt, Art. 16 Mise à lenquêtepublique,Art. 23 Cornpétence, Art. 24 Procédure, Art. 25 Constructions et installationsen forêta)

forestières, Art. 26 Constructions et ìnstallations en forêtb) non forestières, Art. 27 Dlstancepar rapportà la forêt) Règlement dapplicationde la
loiforestière(RLvLFo)(Art. 1 Limitedela forêt,Art. 2 rorêtsde rnontagne,Art.3 Pâturagesboisés,Art.4Pâturagesbclsés,Art. 6 Rideaux-abris,Art.
24 Délirnitationdesfcrêtsparrapport la zone à bâtir,Art. 25Constructionsetinstallationsforestières,Art.26 Distancespar rapportà laforét); Loi

sur laménagementdu territoire et les constructions(LATC) (Art. 33 Aire forestière).



¿\33 Le projet empiète-t-il sur laire forestière?

Une emprise sur une aire forestière nécessite une procédure de défrichement. Le défrichement constftue un
changementtemporaire ou durable de laffectationdu sol forestier.

OUI Sous certaines conditions, une autorisation de défrichement peut être accordée à titre exceptionnel sil
est démontré notamment quil répond de manière exhaustive à des exigencesprimant sur lintérêt à la

conservationde la forêtet que lemplacementest imposé.

NON Rien

oul Le rapport daménagement doit traiter la thématique du défrichement et démontrerque lensembledes

conditions demandéesselon les diversesdispositions légles sont remplies.

Par ailleurs, une demandedautorisationde défrichement/reboisementdoit être jointeau dossier.

NON Rien

Bases légales
Constitutjonfšdéraledelaconfédérationsuisse(Cst)(Art.77Foréts) ;Loifédšralesurlesforêts(LFo)(Art.3Conservationdesforéts,Art.4Définition
du défrichement,Art.5 lnterdictionde défricher, dérogations, Art. 6 compétence.Art. 7 compensation du défrichement,Art. 9 Compensation,Art.
11 Défrìchement et autorisationde construire) ; ordonnancesur les forêts (OFo) (Art. 4 Définition,Art. 5 Autorisationde défrichement,dépõt
public, Art.6 Collaboration de lOFEV et descantons, Art. 7 Décision de défrichement,Art. 8 cornpensation en nature) Loi forestière(LvLFo)(Art.
4 Définition de la forêt, Art. 16 Mlse lenquète publique, Art. 17 Compétence, Art. 18 Procédure, Art. 19 Frais de conipensation, Art. 20 Taxe

de compensation, Art. 21 compensationde la plus-vaue,Art. 23 compétence) ; Règlement dapplicauonde la loi forestière(RLVLFo)(Art. 20
compensation de la plus-value,Art. 23 obligationde boiser) ; Loi sur laménagementdu territoireet les constructions(LATc)(Art. 33Airefarestière).



34 Le projet est-ii soumisà une étude dimpactsur lenvironnement?

La construction ou la modification dinstallationssusceptibles daffecter sensiblement lenvironnementpeut être
soumiseà une étude dimpactsur lenvironnement(EIE).

Lannexede lOrdonnance relative à /étudede Iimpactsur lenvironnernent (OEIE) définitles installationssoumisesà

uneétude de /impactsur lenvironnement(EIE),comrnenotamment:
Parcs de statíonnernentpour plus de 500 voitures;
Centres comrnerciauxet magasinsspécialisésdunesurfacede ventesupérieureà 7500m2;
Ports de plaisanceavecplus de 100 placesdamarragedans les /acs ou plus de 50 places damarragedans les

cours deau;
lnstallations dexploitationde lénergieéoliennedunepuissance¡nstalléesupérieureà 5 MW;
Extraction de plus de 50 000 m3 par an de gravier, de sable ou dautresrnatériaux de lacs, de cours deauou de

nappesdeausouterraines;
Déchargesdes typesA et 8 ayant un volurnede déchargede plusde500000 rn3et les déchargesde types C, D et E;
Etc.

OUI Le projet doit être accompagné dun rapport dimpact sur lenvironnement(RIE) qui doit démontrerla

conformité aux exigenceslégales et les mesuresprévuespour lenvironnement.

NON Rien

OUl Le rapport dimpactsur lenvironnement(RIE)doitaccompagnerle rapportdaménagement. Lesdeux rapports
doivent être mis en cohérence.

NON Rien

acs légale
101 fédéralesur la protectionde lenvironnement(LPE) (Art. lOa Etude de limpact sur lenvironnement,Art. lOb Rapport relatifà limpact sur
lenvironnement,Art. lOc Examendu rapport, Art. lOd Publicitédu rapport) ; Ordonnance relativeà létude de limpact surIenvironnement(OEIE);
Règlement dapplicationde Iordonnancefédéralerelativeà létude de limpact sur lenvironnement(RVOEIE).

Guides,dírectíveset fichestechníques
Manuel EIE. Directive de la Confédération sur létudede limpactsur lenvironnement(art. lüb al. 2 LPEet art.10 al. 1 OEIE).



fJ?Ç

nr Le projet est-il soumisà desmesuresénergétiques?

Les mesuresénergétiquespeuvent être intégréesdans différentes planifications directrices en la matière ot encore
1irectementdansdes plaiificationsénergétiquesterritoriales.

on enteod par- planification énergétique territoriale la prise en compte et la coordination, dans la démarche
daménagernent du territoire,des ¡nirastructures,des btimentset des systèmestechniques de manière à permettre
un usage des ressourcesénergétiqueset unesatisfaction des besoinsen énergie en correspondant au mieux aux buts

de la loi.

OtJl Le projet doit se conformer aux planifications supérieuresou planifications en la matière.

NON Rien

OUl Le rapport daménagementdoit mentionner les planificatnsconcernées et démontrer que les mesures
relativesont été prisesen compte:

-

Le ças échéant, le rapport daménagement doit justifierlécart avec ces planifications.

NON Rien

Bases légales
Lol vaudoisesur lénegie(LvLEne)(Art. 3 Définítion, Art. 16aTerritolreet énergie) Règlement dapplicationde la ol sur lénergie(RLVLEne)(Art.

3 champdappflcation,Art. 46a Planification énergétiqieterritoriale).



36 Le projet prévoit-it des installations ou infrastructures susceptibtesde provoquer des

atteintes à la qualité de lair?

Par atteintes à la qualité de lair, on entend les pollutions atmosphériques,à savoir les modificatonsde létat.naturelde

lair provoquéesnotamment par la fumée, la suie, la poussière,les gaz, les aérosols,les vapeursou les odeurs.

oul La législationfixe desprescriptions à respecteren matière démissions,ou indirectement en matièrede charges

de trafic,de chauffage,dinštallationsindustrielles,de distancesaux exploitations agricores;etc.

Pource faire, les pollutions atmosphériquesdoivent être limitées préventivement.

En cas de présence dun plan dassainissement exrstanttel le plan des mesures opair de lagglomération
Lausanne-Morges,le projet doit sy conformer.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit expliciter les mesures prises afin que les pollutions atmosphériquessoient

limitées conformérnent aux exigencesen vigueur.

En cas de présencedun plan de mesuresexistant (Plan oPair), le rapportdaménagementdoitdémontrerla

conformitédu projetaux objectifs de ce dernieret aux mesuresprescrites.

NON Rien

Bases léga(es
101 fédéralesur la protectionde lenvlronnement(LPE) (Art. 1 But, Art. 7 Définitions, Art. 8 Evaluation des attelntes,Art. 11 Princlpe, Art. 13

valeurslimites dimmlssions,Art. 14 valeurs limitesdimmisslonsdes pollutionsatmosphériques,-Art. 44a Plansde mesures relatifs aux poliutions

atmosphériques) ; ordonnancesur la protectionde lair lopair) (Art. 3 et 4 Llmitation préventivedes émissions, Art. 6 Captageet évacuation des

émissicns, Art. 18 Limitationpréventivedes émissionsdues aux infrastructuresdestinéesaux transpart,Annexe 2) ; Plan directeurcantonal (PDCn)

(A31 Qualitéde lair) ; Plandes mesures opair2005 de lagglomérationLaysanne-Morges (version adoptée par le ConseildEtat e 11 janvier2006).

Guides,directives et fiches techniques
Directivecantonalepour limplantatlondes chauffages bois, Département du territoireet de lenvironnement(2014), DGE.
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37 Le projet se situe-t-il dans un secteurrépeoriédans un cadastre dexposionau bruit?

La notion de bruit fait référence à tout son pouvant produire une gêne liée à la construction ou lexploitationdune
installation. En ce sens, le bruitestassimiléauxatteintes qui sont duesà la constructionou à lexploitationdinstallations
(notamment les bâtiments, voies de communication, ouvragesfixes, modifications de terrain,mais aussi les outils,
machines,véhicules,bateauxet aéronefs).

Les zones fortementexposées au bruitsont en partieindiquéesdans les cadastresdisponíblessur la plateforme de
géoinformation de la Confédération(íìttps://map.ge.admin.ch)et sur le guichet cartographique cantonal (/ttp:/Z

çLc1ìJ.

OUI La législationfixe des prescriptions à respecteren matière de bruit. Appeléesvaleurslimites dexposition,elles

sont contraignanteset se déclinent en valeurslimites dimmission,valeursde planification et valeursdalarme.
Elles sont définies dans les annexesde lOrdonnance sur la protection contre le bruit (OPB) et sont fixéesen
fonction du genre de bruit, de la période de la journée, de laffectationdu bâtimentet du secteurà protéger.

Lesautorités tiennentcompte des cadastresdu bruit et appliquent les dispositionsde lOPB pour lélaboration
de leur plan daffectation.Les cadastresnétant pas pour autant exhaustifs, des mesures à réaliser in situ

peuvent être nécessairespour précíserlexposition au bruiten cas de doute.

Les plans daffectationfixent le degréde sensibilité au bruit (DS) à lintérieur de leur périmètre.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit préciserles mesuresglobalesprises et les mesuresspécifiquesrecommandées
AT

pour la réalisationdesbâtiments projetés.

NON Rien

Bases légales
Loi fédérale sur la protectionde lenvironnement(LPE) (Art. 1 But, Art. 7 Définitions, Art. 8 Evaluation des atteintes,Art. 11 Principe, Art. 15

vaieurs limitesdimmissionsrelatives au bruit et aux vibrations, Art. 24 Exigencesrequisespour les zonesà bâtir) ; Ordonnance sur la protection
contrele bruit (OPB)(Art. 29 Délimitationde nouvelles zonesà bâtiret de nouvelles zonesrequérant une protectionaccrue contre le bruit,Art. 30
Equïpementdes zonesà bâtir, Art.43 Degrésde sensibilité) ; Plan directeurcantonal(PDCn)(A32 Nuisancessonores).



38 Le projet prévoit-il des installationsou infrastructuresgénérantune augmentationdu bruit1

y comprispar uneaugmentation du trafic routier?

La notionde bruit fait référence à tout son pouvant produire une gêne liée à la construction ou lexploitationdune
installatibn. En ce sens, le bruitestassimiléaux atteintes qui sont duesà la construction ou à lexploitationdinstallations
(notamnientles bâtiments, voies de communication, ouvragesfixes, modifications de terrain, mais aussi les outils,

machines,véhicules,bateauxet aéronefs).

OU! La législationfixe des prescriptionsà respecter en matière de bruit. Appeléesvaleurs limites dexpsition,elles

sont contraignanteset se déclinent en valeurslimites dimmission, aleursde planification et valeursdalarme.
Elles sont définies dans les annexesde lOrdonnance sur la protection contre le bruit (OPB) et sont fixées en

fonction du genrede bruit, de la période de la journée, de laffectationdu bâtiment et du degrédesensibilité

du secteur à protéger.

Les atteintes qui pourraient devenir nuisiblesou ncommodantesdoivent être réduites préventivement et à la

source (limitationdes émissionsde bruit).

Dans le cas où des mesuresdaménagement et de planification ne parviendraient pas à éviter des immissions
nuisiblesou incommodantessur le lieu de latteinte,il sagira de prendre des mesuresplusstrictes pur limiter
les émissions.En particulier, laugmentationde trafic ne doit pas induire un dépassementdes valeurs limites
dimissions au droitdes locauxà usage sensible au bruit.

Les plansdaffectationfixentle degré de sensibilité au bruit (DS) à lintérieur de leur périmètre.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit estimer leffet de la planification sur laugmentation du bruit. 11 doitdémontrer

que les valeurslimites sont respectées.

Touteétude spéciflquedoit être annexéeau rapport daménagement.

NON Rien

Bases légales
Loi fédéralesur la protectionde jenvjronnement(LPE) (Art. 1 But, Art. 7 Définitions,Art. 8 Evaluation des atteintes,Art. 11 Principe, Art. 12•

Umitationsdémissions,Art.13Valeurs limitesdimmissions,Art.l5valeurs llmltesdimmissionsrelativesaubruitetauxvibrations,Art.l6obligation
dassainir, Art. 17 Allégements dans certains cas particuliers, Art. 19 Valeurs dalarme,Art. 20 lsolationacoustique des lmmeublesexlstants, Art. 21

lsolationacoustique des nouveaux immeubles, Art. 22 Permis de construiredans les zones affectées par le bruit, Art. 23 valeurs de planlfication,
Art. 24 Exigencesrequises pour les zones bâtir, Art. 25 Construction dlnstallationsfixes, Art.SO Subventions aux mesures de protectionle long
des routes) ; ordonnancesur la protectioncontre le bruit (OPB)(Art. 7 Llmltationdes missions de nouvelles installations fixes,Art. 8 Limltation
des émissions dinstallationsfixes modifiées, Art. 9 utirisationaccrue desvoies de communication) ; ordonnancesur la protectioncontre le bruit
(OPB) : Annexe 3 Valeurslimrtes dexpositionau brultdu traficroutier; ordonnancesur la protectloncontrele bruit (OPB) : Annexe 6 valeurs limltes

dexpositionau bruit de llndustrieet des arts et métiers Plan dlrecteurcantonal(pDcn)(A32 Nuisancessonores).

.



39 Le projet est-it soumisà un isque daccident majeur?

LOrdonnance sur la protection contre res accidents majeurs (OPAM) concerne les entreprises qui manípulent de

grandes quantités de substanceschimiques ou effectuent des activités dangereusesavec des organismes, les voies

de communication (rail, route, voies navigables)sur lesquellessont transportées des marchandisesdangereuses,les

conduitesde gaz naturel à haute pressionet les oléoducs.

On parle daccident majeur lorsquun événement e<traordinaire a des conséquences graves pour lhomme ou
lenvironnement.

Le projet peut être concerné par 1OPAM soit parce quil est situé dans le périmètre attenant à une installation

présentant un risquetechnologique,soitparcequil est potentiellementsusceptible lui-mêmede provoquer de graves

dommagesrésultant daccidents majeurs.

Le Canton tientajourles perimetresattenants oux insta/lanonssourn,ses a / OPAM

Lessecteursattenants sont généra/ementde:
100 rn à /axe des routes ayont un TJM supérieur à 20ÛOO vhc/jpour les routes cantonaies/cornrnunaleset ò

50OOOvhc/jpour les routes natianales,; :
100 m des voies CFF utiliseespourun tronsportdeplus de 200 000 to/ande rnatieresdongereuses,
de50 a 300 m desgazoducsa hautepression(supérieurea 5 bars)

de50a 300 m des entreprisesassujethesa / OPAM, enfonctiondelotypologieet / arnpieur du danger

OUl Les autorités doivent tenir compte des dispositions de lOrdonnance sur la protectioncontre les accidents

majeurs (OPAM) et intégrer, dans les cas de situations potentiellementconfiictuelles, les dispositions

réglementairesnécessaires.

Dans un secteur attenant à une installation soumiseà lOPAM, laugmentation du niveau des risquesdoit être

évaluée.Par principe, une affectation sensible(hôpital, home, crèche,prison, etc.)ou stratégique(installations

de gestion de trafic, casernesde sapeurs-pompiersou de police, IFF, grandscentres sportifs, etc.) ne devrait

pas être prévue dans ces secteurs.

Si le projetprévoit une installation soumise à lOPAM, le risque doit être évalué par son détenteur en tenant

compte des densités et des affectations existantes et projetées dans le futur domaine attenant à cette

installation:

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doitdémontrerque le projeta évalué le niveaude risque et relater les principales

conclusions.Le cas échéant, le rapport daménagement doit expliciter les mesuresde protection retenues.

NON Rien

Bases légales •

.

Loi fédéralesur laménagementdu territoire (LAT) ; Loi fédéralesur la protectionde lenvironnement (LPE) (Art. 10 Protection contre les

catastrophes) ; Ordonnance sur la protectioncontre les accidents majeurs (OPAM) (Art. lla coordinationavec les plans directeurs et les plans

daffectation) Plan directeurcantonal(PDCn)(A33 Accidents majeurs).

Guides, directiveset fiches techniques
Guide de planification(2013). coordinationaménagement du territoireet préventiondesaccidents majeurs. ARE/OFEV/OFTJOÆNJOFROu.



40 Le projet se situe-t-Uà proximité dune source de ravonnementnon ionisant?

Le rayonnement non ionisant est généré par les installations de productioh et de transportdélectricité,par les

appareilsélectriqueset par les stationsémettrices dondesradioen toutgenre(lignesàhautetension, transformateurs,
ínfrastructures ferroviaires, antennesde téléphonie niobile, etc.).

OUI Les autorités définissent de nouvelles zones à btir uniquement là où les valeurs limites de linstallationau

sens de lordonnancefédérale sur la protectioñ contre le rayonnement non ionisant (ORNI) sont respectées

ou peuvent lêtre grce à des mesuresde planification ou de construction.

LORNIpose des exigences différentesselon quilsagit dune installation existanteou nouvelle.

Dans le cas dune installation en lien avec les Cheminsde fer fédéraux suisses(CFF), un préavis des CFF est
nécessaire.

Une estiniation du rayonnement non ionisant doit être faite pour démontrerle respect des exigencesde

lORNI, en particuliersi le projetse situe à moins de 100 m dune antenne de téléphonie mobile, 75 m dune
ligne à haute tension, 25 m dune ligne ferrovíaire ou 10 m dun transformateur.

NON Rien

OUI Le rapport daménagement doit démontrer que les exigencesde lORNI sont respectées,malgré la proximité

de la sourcede rayonnement non ionisant.

Lecaséchéant, le rapport doit expliquer quelles sont les mesuresqui ontété prévuesdans le but de respecter
les valeurs limites.

NON Rien

Bass légales
Loi fédéralesur larnénagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts, Art. 3 Prìncipes,Art. 15 Zones bätir) ordonnancesur Ia protectioncontie Ie

rayonnementnon ionisant(ORNI) (Art. 2 champdapplication,Art. 3 Définitions,Art. 16 [Exigencesposées la définitiondes zones btir],Annexe
1 Llmítation préventive des émissions) ; Loi fédéralesur1e5 cheminsde fer (LcdF) (Art.1 objetet champ dappiication,Art. 2 Entreprisesferroviaires,
Art. l8ni lnstallationsannexes) ; Pian directeurcantonal(PDcn) (A35 Rayonnernentnonionisant).

Guides,directives et flches techniques
Manuel ORNI(2c00). Servicede laménagementdu territoire.Etat de vaud.



vÁ 41 Le projet nécessite-ildes rnesures de gestiondes eaux météoriques?

La gestion des eaux claires (eaux météoriques) passe par un contrôle des rejets. En principe, une bonne gestion se

traduitpar :

la diminutionsignificativedes rejets dans les réseauxdeaux usées;
la limitationde limpermóabìlisationdes sols;
linfiltration sur place des eaux de pluie non polluéessi la perniéabilité des sols le permet;
la promotion de la étention;
la séparation des réseauxdévacuation.

oul Les autorités communalesrèglementent lévacuation des eaux météoriques.

Les plans généraux dévacuation des eaux (PGEE) fixent à lécheliecommunale es principes de gestion des

refets des eaux claires,auxquels les projets doivent se conformer.

Le projetdoit prévoir la séparation des eaux claires et des eaux usées. rl doit également prévoir si possible

linfiltration les traitementset les rétentions des eaux clairessi nécessaire.

NON Les autorités communalesdoivent vérifierle besoinen la matière.

OUi Le rapport darnénagenientdoit démontrerla compatibilitédu projeten matière dauxmétéoriques avec les
exigences du PGEE et des instructlons ou directivescantonales.

Le projet doit décrire les mesures mises en place afin de parvenir à assurer une bonne gestion des eaux
météoriques.Toute étude spécifique à cette thématiquedoitêtre annexéeau rapportdaménagement.

NON Le rapportdaméngement doitdémontrerlabsence de besoin en la matière.

Bases légales
Loi fédéralesur la protectiondes eaux(LEaux)(Ar[.i But,Art. 7 Evacuation des eaux) ; Ordonnance fédéralesur la protectlondes eaux(oEaux)

(Art.1 Butet principe, Aj-t. 2 Champdapplication,Art 3 tsection i Notions deauxpolluées et deauxnon polluées], Art 4 Planification régionale de

lévacuationdes eaux,Art. 5 Planification communale de lévaciiationdeseaux) ; Lai cantonalesur la protectiandeseauxcontre la pollution(LPEP)

(Ar-t. 1 Buts, Ar[. 13 Règlementscommunaux, Ar[. 20 obligationdes conimunes, Ar[.21 plan général dévacuationdes eaux) ; Loi cantonalesur la
police des eaux dépendantdu domainepublic(LPDP) (Art. 12a Autorlsationde déversement ou dinfíltration deauxclaires,Art. 12b Condittons de

lautorisation,Ar[.12c Assainissementh-ythaulique); Plan directeurcantanal (PDCn)(F45Eauxuséeset eaux claires).



iÁ\ 42 Le projet se situe-t-il dans un secteurde protection des eaüx souterrainesmenacées?

Le territoirecantonal comprend des portions de territoireà lintérieur desquellesdes mesuresde protection des eaux
souterrainesdoivent être prises : -

Les zones 51 (zonede captage),52 (zone de protectionrapprochée),53 (zone de protection éloignée) assurent la

protectioncontre la pollutiondescaptagesalimentant les éseauxpublicsde distributiondeaupotable.
Les périmètres de protectiondes eaux souterralnesconstituent des secteursdits «réservés»,destinés à protéger

une ressourceen eau potable dintérêt public pour une utilisation future.
Les secteursAu protègent les nappesdSusouterraine exploitables,dont lécoulementne doit pas être entravépar
les projets, et la qualité préservéeà long terme.
Les aires dalimentation Zu permettentde prendre des mesures de protection particulières, principalement
agricoles,contre les atteintes par des substanceschimiques persistantesparvenant dans les eaux.

Les secteursAo protègent la qualité des eauxdesurfaceen raisondune utilisation particulière de leau (ex. coursdeau
qui sinfiltre en direction dun captagedeaupotable).

Lesdonneesrelahvesauxsecteursde protection des eouxsauterratnessont dispon;blessur le gwchetcartographlque
cantonal (http://www.aeo.vd.ch).

oul Leseauxsouterraineset aquifèresdestinésà lapprovisionnementen eau potable sont protégés.Pourchacune

des zones, périniètres ou secteursdeprotection des eaux,des restrictions dutilisationdoivent être respectées.

Les restrictions dutilisationdusol concernant les zones S sont définies dansle règlementcantonal dapplication
des zones de protection des eaux souterraines51, 52 et S3. En particulier, leszones51 et S2sont généralement

inconstructibles.

Les restrictions dutilisationdu sol concernant les secteursAu et les airesdalimentationZu sont définiesdans

lannexe 4 de lordonnancefédérale sur la protection des eaux(oEaux).

Dans les secteurs Au de protection 1es eaux, il est interdit dimplanter des installations situées au-dessous

du niveau moyen des eaux souterraines. Certains types dactivités représentant des risques de pollution

importants ne sont pas autorisés.

Les secteursAo et les aires dalimentationZo visent à protéger les eaux superficielles. Des mesuresdoivent

être prisessur ces dernières, par exemple lorsquelles font lobjet dutilisationsparticulières ou lorsquelles
alimentent indirectement des captagesdeauxsouterraines.

•

NON Rien

OUI Le rappoitdaménagement doit mentionner dans quelssecteursde protection des eauxsouterrainesse situe
le projetet démontrersa conformitéaux restrictions dutilisationdu sol dessecteursconcernés.

NON Rien



Bases égaes
-

Consthutianfédéralede la Confédérationsuisse tcst) (Art. 76 Eaux) Loi fédérale sur ia protectiondes eaux (LEaux) (Art. 1 ßut,Nt. 2 champ

dapplication,Art. 6 Principe, Art. 19 Secteurs de protectiondes eaux, Art. 20 Zones de protecticndes eaux souterralnes, Art. 21 Périmètres de

protectiondes eaux souterraines, Art. 43 protectiondes nappes deauxsouterraines) ; ordonnancefédéralesur la protectiondes eaux (oEaux)

(Art. 1 But et principe, Art.29 Déterminationdessecteursde prctectiondeseaux et déurnitation des zoneset des périmètresde protectiondeseaux
souterralnes, Art.30 Cartes de protectiondes eaux, Art. 31 Mesures de protection,Art. 32 Autorisationspour les installationset les activités dans

es secteursparticulièrenientmenacés,Annexe 4 Mesures dorganisationdu territoirerelatives aux eaux) ; Loi cantonalesur la protectiondes eaux

contrela pollutidn(LPEP) (Art. 1 But, Art. 62 Cartes des secteursde protectiondes eaux,Art. 62a Coordination, Art.63 Zonesde protectionsi., sll et

slli, Art. 64 Périmètre de protectiondes eaux souterraines) ; Loi cantonaleréglantlÓccupationet lexpioitationdes eaux souterrainesdépendant

du domainepubliccantonai(LESDP) ; Ràglements dapplicationdeszones de protectiondes eaux souterrainess1,S2 et S3.

Gudes, directiveset fiches techniques
lnstructionspratiquesfédéralespouriaprotectiondeseauxsouterralnes(tableauxdesactivités admlsesselon lavulnérabilitédeseauxsouterraines,

regroupéespar thémattques).



t* 43 Le projet est-il bordéou traversépar un cours deau ou une étenduedeau?

L1espaceréservéaux eauxest la distancerninimale à réserveret respecterpour assurerune protection efflcacecontre
les crues ainsi que préserver et assurer le développernent des fonctions biologiques, naturelies et socialesdes cours
deau. 11 sappiiqueauxcours deau et étenduesdeau.

oul Les eauxsuperficiellessont protégées.

Les autorités déliniitentdansles plansdaffectationun espace réservéaux eauxconformément aux directives

et recommandationsde la Confédérationet du Canton.

Lespaceréservéaux eauxest en principe inconstructible, laissé naturel ou exploité de rnanièreextensive.

Une bandedinterdictionde construire pour lescoursdeauenterrésou artificiels peutégalernentêtre exigée.

Dans le cas où un espaceréservé auxeaux est existant,celui-ci devra être vérifié.

NON Rien

OUI Le rapport darnénagernent doit expliquer comment lespace réservéaux eaux a été déterminé et comrnent il

a été retranscrit dans le plandaffectation.

NON Rien

3ases égales
101 fédéralesur laménagementdu tcrritoire (LAT) (Art.3 Principesrégissant laménagement,Art.17Zones protéger);Lol fédéraiesur la protection
des eavx (LEaux)(Art. 1 But, Art. 2 champdapplication,Art. 36a Espaceréservé aux eaux, Art. 37 Endiguements et corrections de cours deau,
Art. 62b Revitalisation des eaux, Art. 68 Remembrement,expropriationet possession) ; ordonnancefédéraiesur la protectiondes eaux (oEaux)

(Art. 41a Espaceréseçvéaux cours deau,Art. 41b Espaceréservé aux étendues deau,Art.41c Aménagenientet exploitationextensifs de lespace

réservé aux-eaux,Art. 4lcbis Terres cultivables ayant la qualitéde surfacesdassolementdans lespace réservé aux eaux, .Art. 41d planificationde

revitalisations) ; Loi fédéralesur laménagementdes cours deau (LAcE) (Art. 1 But et charîip dapplicatian,Art. 2 compétence,Art. 3 Mesures

prendre, Art.4 Exigences); Ordonnance fédéralesur laménagementdes cours deau (OACE)(Art. 21 Zones dangereuseset espacespour les cours
deau); Loi cantonalesur la policedes eauxdépendantdu domainepublic(LPDP)(Art.2a Préservation de lespace coursdeau,Art. 2b lntégration
la planification,Art. 2c Aménagement et renaturationde lespace coilrsdeau, Art.2d Constructonsdans lespace cours deau,Art. 2e constructions
exlstantes,Art. 2f Exceptionsau régime de lespacecoursdeau); Loi cantonalesur la protectionde la nature,des monumentset des sites (LPMNS)

(Art. 7 Coursdeau, lacset marais) ; Plan directeurcantonai(pDCn) (E23 Réseaucantonal des lacset des cours deau,E24 Espaceréservé aux eaux).



Les dangersnaturelssotltdes phénomènesnaturels pouvant porter atteinte aux biens et aux personnes(inondations,
laves torrentielles, glissements permanents, glissements spontanés, chutes de pierres et blocs, effondrements ou
avalanches).

Les cartes des dangers naturels sont régulièrement mises à jour et sont disponiblessur le guichet cartographique
cantonal (http://www.qeo.vd.ç.LÙ.

Les ca(tesindicativesdes dangersnaturels crues sont téléchargeablessur le site ¡nternetdu cantonde Vaud: (https://
www.vd.chthe,nes/e,.jy ement/eaLlx/lacs-et-cours-deau/argeçrls/cartcs-indicatives-des-dangeç..).

OUI Les autorités sont tenues de transcrire les cartesde dangersdans leurs plansdaffectation.

La prise en compte des données des cartes de danger peut amener les autorités à prendre des mesuresde

précaution contraignantespour laménagement du territoire.

Le cas échéant, des études locales ou expertises doivent être menées pour toute ou partie des terrains
concernéspar un danger naturel.

NON Rien

? oUl Le rapport daménagement doit contenir lanalyse globale de la problématique des dangersnaturels ainsi que
les éventuelles mesuresde protection en découlant.

NON Rien

Bases léga!es
Loi sur laménagementdu territoire (LAT) (Art. 1 Buts, Art. 3 Principes régissant laménagement); Loi fédérale sur tes forêts(LFO) (Art. 19, Art.
36 Protection contre les catastrophes rtaturelles) ; Ordonnance sur les forêts (OFo) (Art. 15 Documents de base, Art. 17 Sécurité des territoires
dangereux, Art. 39 Protection contre les catastrophes naturelles) ; 101 fédérale sur la protectiondes eaux (LEaux) (Art. 36a Espaceréservé aux
eaux); Loi fédéralesur laménagementdes cours deau (LACE) (Art.1, Art. 3 Mesures à prendre);Ordonnance sur laménagementdes cours deau
(OACE) (Art. 21 Zonesdartgereuseset espacespour les cours deau); Loi forestière(LVLFO) (Art. 1 But, Art. 2 Champ dapplication,Art. 37 Principes,

Art. 38 Document de base,Art. 39 Cornpétencescantonales,Art. 40 Compétencescommunales, Art. 41 Obligations des exploitantsdinstallations);
Règlement dapplicationde la loi forestière du 19 iuin 1996 (RLVLFO) (Art. 36 Dangersnaturels, Art. 37 Mesures de prévention,Art. 38 Mesure
daménagementdu territoire,Art. 39 Mesure sylvicoles); Loi sur la préventiondes incendies et des dangers résultantdes élémentsnaturels)LPtEN)
(Art. 1 [But de la 1011,Art.2 [Autorités],Art. 13 [Autorisations],Art. 17a,al.3 [Mesure généralesde prévention]);Plandirecteurcantonal(PDCn)([i
Dangersnaturels gravitaires).

Guide.s,dírectiveset fìchestechníques
Dangersnaturels. Guide pratique. Canton de Vaud.

4 Le projet est-ii concernépar des dangers naturels?
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Commune de Vevey 

Plan d’affectation Les Moulins 

Examen préalable 

 

Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux,  

Veuillez trouver ci-dessous l’examen préalable du plan d’affectation Les Moulins.  

HISTORIQUE DU DOSSIER 

Étape Date Documents 

Examen préliminaire 7 décembre 

2020 

Avis préliminaire 

Séance de coordination  11 

novembre 

2021 

Note de séance 

Réception du dossier pour examen préalable 18 juillet 

2022 

Dossier communal 

Examen préalable Ce jour Préavis des services 

cantonaux 

COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS POUR EXAMEN PREALABLE  

Documents Date 

Plan d’affectation constitué du :  

- Plan de détail au 1 :5000  

- Plan d’affectation au 1 :2000 

- Plan du secteur de danger d’inondation au 1 :2000 

17 mai 2022 

Règlement Mai 2022 

 Municipalité  

de la Commune de Vevey 

Rue du Lac 2 

1800 Vevey 

Personne de contact : Matthias Fauquex 

T  021 316 79 32 

E  matthias.fauquex@vd.ch 

N/réf. MFX/196717 

Lausanne, le 14 novembre 2022 
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Rapport d’aménagement selon l’article 47 OAT  24 mai 2022 

Etude de mobilité Mai 2022 

Etude environnementale 20 mai 2022 

PRÉSENTATION DU PROJET 

Le plan d’affectation Les Moulins concerne les parcelles nos 351, 355 et 1313, propriétés des 

Retraites Populaires, situées sur la commune de Vevey. 

Le règlement spécial pour le quartier de plan dessus approuvé le 16 août 1978 affecte les parcelles 

en zone mixte. Ces dernières sont également assujetties à la zone réservée communale approuvée 

le 24 juillet 2019. 

La présente planification vise à affecter l’ensemble du secteur en zone centrale 15 LAT dans le but 

de requalifier un site industriel désaffecté pour permettre l’accueil d’activités et de logements. 

Au minimum 20% des droits à bâtir affectés au logement sont dévolus aux logements d’utilité 

publique. 

La zone centrales 15 LAT est divisée en quatre aires distinctes : une aire d’implantation des 

constructions, une aire de transition avec la rue, une aire de la voie de mobilité douce publique et 

une aire des espaces ouverts. 

AVIS 

Le tableau ci-dessous représente une vision synthétique de la prise en compte des principales 

thématiques de la planification. Les services responsables de ces thématiques sont également 

relevés dans le tableau.  

Pour chaque thématique et sur la base des préavis détaillés des services cantonaux consultés et de 

notre appréciation, le dossier a été classé selon trois catégories. 

La définition de chaque catégorie est la suivante :  

• Conforme : le traitement de la thématique répond au cadre légal. 
 

• Non conforme : le traitement de la thématique ne répond pas au cadre légal : 

− A transcrire : Les modifications nécessaires sont clairement identifiées par les demandes 

des services cantonaux. 

− A analyser : Les modifications nécessaires impliquent une analyse / étude complémentaire 

dont les résultats ne sont pas encore clairement connus. 
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Le présent examen préalable est unique. Les préavis des services contiennent tous les éléments 

permettant à la Commune de modifier son projet afin de le rendre conforme à la loi et au plan 

directeur cantonal. 

 

Thématiques Conforme Non 
conforme 

A transcrire 

Non 
conforme 

A analyser 

Principes 
d’aménagement 

Dimensionnement 
DGTL-DIP   

Principes 
d’aménagement 

Droit foncier 
 DGTL-AF  

Affectation NORMAT  DGTL-DAM  

Affectation Formes des documents  DGTL-DAM  

Patrimoine naturel Protection des arbres  DGE-BIODIV  

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Bruit 
DGE-ARC   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Distribution de l’eau 
OFCO-DE   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Evacuation des eaux 
 DGE-ASS/AUR  

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Dangers naturels 
 DGE-DN  

 

La Commune doit également prendre en compte les demandes d’adaptation de forme des services. 

PESÉE DES INTÉRÊTS 

Après analyse des différents préavis des services, il apparaît qu’ils ne contiennent pas d’aspect 

contradictoire. 

NORMAT 

Les fichiers informatiques (géodonnées) respectant la directive cantonale sur la normalisation des 

données de l’aménagement du territoire (NORMAT 2) devront être transmis à la DGTL 

(interlis.normat@vd.ch) simultanément à l’envoi du dossier pour approbation. Celle-ci ne pourra 

intervenir qu’après la validation des géodonnées (art. 22 al. 3 RLAT). 

SUITE DE LA PROCÉDURE 

Au vu du traitement non conforme des thématiques, nous estimons que le projet n’est, en l’état, 

pas compatible avec le cadre légal. 

mailto:interlis.normat@vd.ch
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Les thématiques concernées peuvent être mises en conformité en suivant les demandes des 

services. Si vous souhaitez poursuivre la procédure sans modification, nous proposerons au 

Département de ne pas approuver cette planification.  

Nous vous rappelons qu’en application de l’article 20, alinéa 1 du règlement sur l’aménagement du 

territoire (RLAT ; BLV 700.11.2), le présent rapport d’examen préalable devra être joint au dossier 

soumis à l’enquête publique. 

Par ailleurs, en application de l’article 25a de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire 

(LAT ; RS 700), le projet doit être coordonné aux procédures suivantes :  

— Radiation de servitudes, création d’une servitude de passage public à pied et pour tous 

véhicules non motorisés et signature de conventions relatives à la radiation des servitudes. 

Pour plus de précisions, nous vous prions de vous référer aux deux fiches d’application relatives à 

la procédure de légalisation des plans disponibles sur notre site internet.  

Conformément à ce qui est prévu par le dossier communal et dans les préavis des services 

cantonaux, nous rappelons également que le projet doit être coordonné à la signature avant 

l’enquête publique des conventions suivantes : 

— Garantie de la disponibilité des terrains selon l’article 52 de la loi du 4 décembre 1985 sur 

l’aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 700.11) 

— Garantie de la mixité sociale et générationnelle. 

— Garantie de l’atteinte des objectifs énergétiques et architecturaux.   

Le présent examen préalable repose sur les bases légales applicables. Nous réservons notre avis sur 

les adaptations du projet qui découleraient d’une évolution du cadre légal.   

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux, nos 

meilleures salutations. 

Yves Noirjean 

directeur de l'aménagement 

Matthias Fauquex  

urbaniste 

Copie 
Services cantonaux consultés 
CCHE Lausanne SA 
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Commune de Vevey 

Plan d’affectation Les Moulins  

Examen préalable 

PRÉAVIS DES SERVICES CANTONAUX 

Les points précédés d’une puce de type "●" sont des demandes qui doivent être prises en compte.  

DIRECTION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT (DGTL) 

Direction de l’aménagement (DGTL-DAM) 

1 BASES LÉGALES 

- Loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT ; RS 700) ; 

- ordonnance du 28 juin 2000 sur l’aménagement du territoire (OAT ; RS 700.1) ; 

- loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 

700.11) ; 

- règlement sur l’aménagement du territoire du 22 août 2018 de la loi sur l’aménagement 

du territoire et les constructions (RLAT ; BLV 700.11.2) ; 

- plan directeur cantonal. 

2 REMARQUES DE FORME ET DE DÉTAIL 

2.1 PLAN 

• Dans la mesure où la représentation de l’alignement du 14.07.1947 et de l’alignement LRou 
art. 36 maintenu est identique, nous demandons de réunir les deux alignements en un objet 
ou de modifier la représentation de l'un des deux alignements. 

• La distinction dans le plan de détail des objets « Périmètre du plan d’affectation » et 
« Alignement nouveau » n’est pas manifeste. Modifier la représentation d’un objet pour plus 
de clarté. Si nécessaire adapter l'article 50 alinéa 3 du règlement en conséquence. 

Personne de contact : Matthias Fauquex 

T  021 316 79 32 

E  matthias.fauquex@vd.ch 

N/réf. MFX/196717 

Lausanne, le 14 novembre 2022 
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• Remplacer « aire d'implantation des constructions » par « périmètre d’implantation des 
constructions » conformément à la directive NORMAT. Adapter l'ensemble des documents 
en conséquence. 

• Les aires dont l’implantation est obligatoire doivent être affectées en « autres périmètres 
superposés : aire transition avec la rue / aire de la voie de mobilité douce publique / aire des 
espaces publics / , etc. » conformément à la directive NORMAT. Corriger le plan en 
conséquence. 

• Le règlement évoque et définit des dispositions particulières pour les aires des espaces 
ouverts A et B sans que ces dernières ne soient explicitement représentées sur le plan. 
Modifier le plan en conséquence. 

• Les accès aux parking souterrains doivent impérativement être inscrits à l’intérieur du 
périmètre du plan d’affectation. Déplacer les accès ou modifier le périmètre du plan 
d’affectation. 

• Modifier le cartouche de signatures en supprimant le « préalablement » dans la phrase « 
Approuvé préalablement par le département compétent » et en modifiant le « Mis en 
vigueur : Le : …» par « Entré en vigueur : Le … ». 

2.2 RÈGLEMENT 

• Article 10 Capacité constructive, alinéa 2. La surface de plancher déterminante (SPd) pour 
l’aire d’implantation A inscrite dans le règlement ne correspond pas à celle inscrite dans le 
plan. Corriger le plan ou le règlement en conséquence. 

• Article 51 Abrogation. Préciser les planifications qui sont abrogées et si elles le sont 
entièrement ou partiellement. 

• Article 52 Entrée en vigueur. Dans la mesure où il n'existe pas de décision de mise en vigueur 
mais uniquement une décision d'approbation et ensuite une constatation d’entrée en 
vigueur, modifier l'article de la sorte :  

Article 52 Entrée en vigueur 

1 Le Département compétent approuve par décision le plan d’affectation. 

2 Le service compétent constate l’entrée en vigueur. 

• Modifier le cartouche de signatures en supprimant le « préalablement » dans la phrase « 
Approuvé préalablement par le département compétent » et en modifiant le « Mis en 
vigueur : Le : …» par « Entré en vigueur : Le … ». 

2.3 RAPPORT D’AMÉNAGEMENT 

• Chapitre 2.8 Plus-value et taxe sur les équipements communautaires. L’article 64 LATC porte 
uniquement sur la question d’une taxe sur la plus-value et non sur une taxe sur les 
équipements communautaires. Supprimer la référence à une taxe sur les équipements 
communautaires dans le document. En outre, préciser dans le chapitre les parcelles 
concernées par la taxe sur la plus-value et qu’une détermination quant à une éventuelle taxe 
et son montant sera faite à la suite de l'entrée en vigueur du plan. 
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• Chapitre 2.10 Conventions. Le chapitre évoque la réalisation d’une convention entre le 
propriétaire et la Commune relative à l’atteinte des objectifs énergétiques et architecturaux 
et renvoie à ce sujet aux chapitres 2.9 et 6.8.2. Or il apparaît que ces chapitres n’évoquent 
pas la question d’une éventuelle convention et n’apportent pas d’information sur leur 
contenu. Adapter le document en conséquence : supprimer la référence à une telle 
convention ou préciser le contenu et les objectifs de celle-ci dans les chapitres y référant.  

• Chapitre 2.11.1 Concertation. L’abréviation DGTL-AC est erronée. Soit faire référence à la 
Direction de l’aménagement au sein de la Direction générale du territoire et du logement et 
utiliser l’abréviation DGTL-DAM ou maintenir la référence à la Direction générale du 
territoire et du logement et utiliser uniquement l’abréviation DGTL. 

• Figures 25 et 26 : les légendes des deux figures sont inversées. Corriger ces erreurs. 

• Chapitre 8.1 Examen préliminaire. Faire référence à la Direction de l’aménagement et non à 
la division de l’Aménagement communal. 

3 RÉPONDANT DAM 

Matthias Fauquex 

Direction des projets territoriaux (DGTL-DIP) 

Agglomérations et régions 

La zone à bâtir du plan pour l’accueil de nouveaux habitants doit répondre aux besoins prévisibles 

pour les 15 années suivantes tels que définis par la loi fédérale sur l’aménagement du territoire 

(LAT ; RS 700) et la mesure A11 du plan directeur cantonal (PDCn). 

Dans les agglomérations, le dimensionnement des zones à bâtir est établi et vérifié à l’échelle du 

périmètre compact de l’agglomération. Pour l’agglomération Rivelac, la croissance totale maximale 

allouée entre 2015 et 2036 est de 25’920 habitants.  

Les nouveaux habitants prévus par le plan d'affectation Les Moulins n'engendrent pas de 

dépassement de la croissance allouée par la mesure A11 PDCn pour l'agglomération et la densité 

prévue (IUS 2.63) est conforme aux densités minimales en périmètre compact d'agglomération.  

Avec une capacité d’accueil de 282 habitants, le projet de plan d’affection Les Moulins, contribue à 

répondre à la croissance attendue dans l’agglomération. Lors du prochain monitoring, le potentiel 

devra être actualisé (282 habitants prévus par le plan /124 habitants mentionnés dans le monitoring 

2021).  

Si au moment de l'approbation du plan, l’enveloppe allouée à l’agglomération est atteinte, voire 

dépassée, la Direction générale du territoire et du logement recommandera à la cheffe du 

Département des institutions, du territoire et du sport, de ne pas approuver le plan. 

Sites et projets stratégiques – Améliorations foncières 
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1 BASES LÉGALES 

- Art. 50  

- Art. 4 LAF 

2 GÉNÉRALITÉS 

Le dossier a été examiné en regard du principe de coordination entre les aspects fonciers et 

l'aménagement du territoire.   

3 PRÉAVIS 

Aire de la voie de mobilité douce publique 

Il est pris bonne note dans le rapport 47 OAT que le projet routier (assiette de la servitude) sera mis 

à l’enquête publique simultanément à celle du PA et conformément à l’art. 13 de la loi sur les 

routes. 

Servitudes existantes 

Le rapport 47 OAT propose la radiation de deux servitudes de restriction de droit à bâtir (no 2001-

005825 et no 2001-005829) au bénéfice de la parcelle voisine no 349, hors périmètre du PA. Ces 

deux servitudes limitent l’utilisation des droits à bâtir proposés par le projet de PA.    

• La DGTL-DIP/Améliorations foncières demande que les conventions relatives à la radiation 
de ces deux servitudes soient signées avant l’enquête publique du PA. Ces conventions 
accompagneront le dossier du PA lors de son approbation par le Département. Si la signature 
de ces conventions ne peut aboutir, la Municipalité sera invitée à appliquer l’art. 51 LATC (« 
Libération de servitudes ») qui renvoie à la loi sur l’expropriation. La procédure sera 
enclenchée dès l’approbation du PA et l’entrée en vigueur du PA sera constatée par le 
Département dès l’achèvement de cette procédure.  

4 COORDONNÉES DU RÉPONDANT 

Denis Leroy 

Direction du logement (DGTL-DIL) 

1 PRÉAMBULE 

La Direction du logement (ci-après : DIL) de la Direction générale du territoire et du logement (DGTL) 

du Département des institutions, du territoire et du sport (DITS) est consultée dans le cadre de la 

circulation pour examen préalable du plan d’affectation « Les Moulins » (ci-après : PA) de la 

Commune de Vevey. 
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2 ANALYSE 

Ce plan d’affectation concerne les parcelles 351, 355 et 1313. Le périmètre du PA s’étend sur une 

surface de 6’752 m2, il est affecté à la zone d’habitation de forte densité 15 LAT (Zone mixte). 

Selon l’art. 12 du règlement, un minimum de 20 % des SPd affectées au logement est dédié aux 

logements d’utilité publique (LUP) au sens de la loi cantonale sur la préservation et la promotion 

du parc locatif (LPPPL). 

Avec un total d’environ 13'320m2 de SPd destinées au logement, le PA permettra de créer environ 

2’664m2 de droits à bâtir consacrés au logement d’utilité publique (LUP), soit, si l’on considère une 

taille moyenne de 80 m2, l’équivalent de 34 logements. Les logements existants répondant aux 

exigences et normes architecturales de la LPPPL pourront être comptabilisés dans le total des LUP. 

Une part de ces logements sont prévus pour les étudiants ainsi que les séniors, et feront l’objet 

d’une convention avec la Commune de Vevey. 

3 CONCLUSIONS 

La DIL salue la volonté de la commune de prévoir des quotas de LUP dans le plan d’affectation. 

Pour rappel, les LUP offrent des logements accessibles à la majeure partie de la population et sont 

durablement soustraits à la spéculation. Ceux-ci regroupent les logements à loyers abordables 

(LLA), les logements subventionnés à loyers modérés (LLM), les logements protégés pour personnes 

âgées (LP) et les logements pour les étudiants (LE). 

Si nécessaire, la DIL peut analyser les projets de LUP lors de la demande des permis de construire 

ou en phase préalable. 

La DIL reconnait les LUP au sens de la loi du 10 mai 2016 sur la préservation et la promotion du parc 

locatif (LPPPL) lors de la demande de permis de construire. Pour les diverses catégories de LUP 

précisées ci-dessus, il est conseillé de consulter la DIL en amont pour permettre l’examen de la 

possibilité d’octroi des mesures de facilitation de financement de LUP (prêts sans intérêts, 

cautionnements ou aides à fonds perdus). 

DIRECTION GENERALE DE L'ENVIRONNEMENT (DGE) 

Direction de l'énergie (DGE-DIREN) 

1 BASES LÉGALES 

- RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

- RS 730.01 Loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne) du 16.05.06 révisée 
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2 PRÉAVIS 

2.1 RÈGLEMENT DU PA 

Recommandations 

o L’article 41 du règlement concernant l’énergie vise, avec les alinéas 1 et 3, à favoriser un 

approvisionnement en chaleur avec des ressources renouvelables en accord avec la 

planification énergétique communale. Or, les agents énergétiques à utiliser pour les 

bâtiments neufs, basés sur des ressources renouvelables, sont déjà imposés par l’article 

44 du règlement. Par conséquent, la DGE-DIREN recommande de supprimer les alinéas 1 

et 3 de l’article 41 et de reformuler l’article 44 al. 1 de la façon suivante, afin qu’il 

s’applique également aux bâtiments existants : 

 

o Art. 44 al. 1 Les bâtiments neufs mis au bénéfice d’un permis de construire et ceux dont les 

installations de chauffage subissent des transformations importantes ou les nouveaux 

quartiers dans le cadre d’un projet d’ensemble assure leur approvisionnement en chaleur 

par un système de production indépendant alimenté principalement par de l’énergie 

renouvelable. De petits réseaux thermiques connectant plusieurs bâtiments sont 

encouragés. 

Concernant l’alinéa 4 de l’art. 41, stipulant que des directives municipales sur l’énergie peuvent 

préciser les conditions d’application, les valeurs limites, méthodes de calculs, prescriptions 

spécifiques, la DGE-DIREN rappelle que ces directives ne peuvent pas être plus restrictives que la 

législation cantonale en matière d’isolation des bâtiments. 

3 RÉPONDANTE 

Céline Pahud 

Direction de l'environnement industriel, urbain et rural (DGE-DIREV) 

Division air, climat et risques technologiques (DGE-ARC) 

Lutte contre le bruit 

1 BASES LÉGALES 

− RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

− RS 814.41 Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit (OPB) du 15.12.86. 
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2 PRÉAVIS 

2.1. DEGRÉ DE SENSIBILITÉ AU BRUIT (DS) : 

Les DS permettent de fixer les valeurs limites des zones auxquelles ils sont attribués. 

La Direction générale de l’environnement (DGE) accepte l'attribution du degré de sensibilité DSIII à 

la zone centrale du périmètre du PA. 

2.2. UTILISATION ACCRUE DES VOIES DE COMMUNICATION (ART. 9 OPB) 

Pour des zones situées à l’intérieur du périmètre de centre, la DGE considère que le seuil de 

perceptibilité du bruit est atteint pour toute augmentation de la charge sonore de plus de 1 dB(A). 

L’étude mobilité montre que pour les 2 scénarii d’accès retenus, la génération supplémentaire de 

trafic sur les routes existantes est inférieure à 10%. On peut en déduire que les exigences de l'article 

9 de l'OPB liées au trafic supplémentaire induit par le développement du PA sont respectées. 

2.3. BRUIT D’EXPLOITATION DU PA 

ACCÈS / PARKING : 

Les nouveaux accès et installations de parking doivent respecter les exigences de l’art. 7 OPB 

Le scénario d’accès au parking souterrain par le quai de Coppet est plus favorable que celui rue des 

Moulins du point de vue de la protection contre le bruit pour les bâtiments voisins existants. 

EXPOSITION AU BRUIT ROUTIER DU PA 

L'annexe No 3 de l'OPB fixe les valeurs limites d'exposition au bruit du trafic routier. 

ART 31 OPB 

Pour une zone affectée à la construction de locaux à usage sensible au bruit et si les parcelles ont 

été équipées avant le 1er janvier 1985, les valeurs limites d'immission sont à prendre en compte. 

Le rapport d’aménagement montre que les exigences légales peuvent être respectées au droit du 

PA. 

De plus, l’art 40 du règlement précise qu’une étude acoustique démontrant la conformité à l’OPB 

par des mesures constructives et/ou organisationnelles permettant de garantir le respect des 
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valeurs limites d’immission (VLI) du DS III doit accompagner toute demande de permis de 

construire. 

La DGE approuve cette planification quant aux aspects de protection contre le bruit. 

3 COORDONNÉES DU RÉPONDANT DE LA DGE-ARC 

Bertrand Belly 

Division protection et qualité des eaux (DGE-PRE) 

Assainissement urbain et rural (DGE-ASS/AUR) 

1 BASES LÉGALES, DIRECTIVES ET NORMES 

− Art 7, 10 et 11 LEaux (Loi fédérale sur la protection des eaux) 

− Art. 5 et 46 OEaux (Ordonnance sur la protection des eaux) 

− Art. 19 LAT (Loi fédérale sur l’aménagement du territoire) 

− Art. 20 LPEP (Loi sur la protection des eaux contre la pollution) 

− Art. 53 LATC (Loi sur l'aménagement du territoire et les constructions) 

− Directive sur la gestion des eaux urbaines par temps de pluie (VSA, 2019) 

− Norme SN 592 000 Installations pour l’évacuation des Biens-Fonds (VSA, 2012) 

− Norme Canalisations 190 (SIA, 2017) 

2 GÉNÉRALITÉS 

Le Service Intercommunal de Gestion (SIGE) dispose d’un Plan Général d'Evacuation des Eaux 

Intercommunal (PGEEi), approuvé par le Département le 3 août 2015 ; 

La Commune de Vevey dispose d’un Plan Général d'Evacuation des Eaux (PGEE), approuvé par le 

Département le 18 décembre 2015 ; 

Un plan directeur communal est en cours d’élaboration ; 

Un plan d’affectation « Nord-Ouest » est en cours d’élaboration. 

3 PRÉAVIS 

Le document 47 OAT doit être modifié selon les remarques suivantes : 

• Le chapitre §1.8.2 : « Réseaux d’approvisionnement » ne doit pas inclure les réseaux 
d’évacuation des eaux usées et des eaux claires, mais disposer de son chapitre propre 
(§1.8.X) afin d’éviter les confusions sur le terme « approvisionnement ». 
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• Le chapitre concernant l’équipement du site (§1.8), au niveau des réseaux d’évacuation des 
eaux usées et des eaux claires (§1.8.X, voir remarque précédente) doit inclure une succincte 
analyse de la conformité des modifications de la zone en accord avec le PGEE. Il doit y être 
démontré que la modification de la charge (nombre d’EH raccordés) au cours des 4 phases 
de développement prévues n’affecte pas la capacité d’écoulement des eaux usées dans les 
canalisations en aval jusqu’à la STEP, ni la capacité de traitement de ces eaux dans cette 
dernière. 

• Le chapitre concernant les principes d’aménagement (§2.3) doit inclure une section (§2.3.X) 
centralisant les principes globaux de l’évacuation des eaux claires selon les lois et les normes 
en vigueur, en accord avec les principes du PGEE. Il doit y être mentionné les actions visant 
à maximiser la perméabilité des sols, à prioriser l’évacuation des eaux claires par infiltration 
et d’y inclure au besoin des mesures de rétention et de traitement. 

4 COORDONNÉES DU RÉPONDANT DUDIT SERVICE ET DATE DU PRÉAVIS 

Simon Pérusse Fortier, le 17 octobre 2022, tél. 021/316.75.39, référence : 348_PPA-Moulins 

Direction des ressources et du patrimoine naturels (DGE-DIRNA) 

Division géologie, sols et déchets (DGE-GEODE) 

Dangers naturels (DGE-GEODE/DN) 

1 PRÉAMBULE 

Sur mandat de la Direction générale de l'environnement (DGE), l’Unité des Dangers Naturels (DGE-

DN) établit le préavis de synthèse relatif aux dangers naturels sur la base des préavis de l'ensemble 

des Divisions compétentes au sein de la DGE (EAU, FORET). Au besoin, les cas sont discutés en 

Commission interservices des dangers naturels (CIDN). 

2 SITUATION DE DANGERS D’APRÈS LES DERNIÈRES DONNÉES DE BASE 

Le périmètre du PA « Les Moulins » est partiellement exposé au danger d’inondation, zone de 

danger faible et moyen, d’après les dernières données de base à disposition (cartes de dangers 

naturels https://www.cdn.vd.ch/). Présence également de ruissellement selon la dernière carte 

d’aléa de ruissellement disponible. 

3 PRÉAVIS ET REMARQUES 

La DGE constate que la problématique des dangers naturels a bien été prise en considération dans 

le rapport d’aménagement selon l’art. 47 OAT du PA « Les Moulins ». La commune est située dans 

une zone de danger faible et moyen d’inondation liée aux crues de la Veveyse et nécessite donc 

une transcription des dangers naturels dans son plan et dans le règlement ce qui a été fait. 
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La DGE émet juste une remarque au sujet du rapport 47 OAT. 

• Il faudra mettre en annexe de ce rapport un courrier signé par le bureau spécialiste (Impact 

Concept) qui valide la transcription des dangers naturels dans le plan d’affectation et la 

collaboration avec la commune de Vevey.  

La DGE suggère d’ajouter un chapitre sur l’aléa de ruissellement dans le rapport 47 OAT. 

La DGE-EAU rajoute la remarque suivante : 

Au chapitre « déficit de protection » de l’étude environnementale annexée au rapport 47 OAT 

précise que les crues pourront inonder le sous-sol, en s’engouffrant par la rampe d’accès du parking 

souterrain et que le potentiel de risque sera alors conséquent. Au vu du secteur de restriction, du 

principe des accès impératif mais dont l’implantation est indicative, il parait opportun de préciser 

que si un projet créer une connexion hydraulique avec le parking existant, alors une ELR sera 

réalisée au moment du permis de construire. 

Protection des sols (DGE-GEODE/SOLS) 

Le projet implique des réaménagements de surfaces vertes, la qualité des matériaux terreux 

exogènes utilisés pour la recréation d'espaces verts doit être garantie. Un article règlementaire 

devrait préciser les conditions d’aménagement d’espaces verts. 

L'annexe de la DMP863 (2019) sert de référence pour les critères applicables. 

4 BASES LÉGALES 

− Loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) RS 814.01 

− Ordonnance du 1er juillet 1998 sur les atteintes portées aux sols (OSol) RS 814.12 

− Ordonnance sur la limitation et l'élimination des déchets (OLED) RS 814.600 

− Directive cantonale, Etudes pédologiques relatives à la protection des sols sur les chantiers, 

Direction générale de l’environnement, division Géologie, Sols et Déchets, 2014 (DMP 864) 

 

Référence : Morgane Bagnoud 

Division ressources en eau et économie hydraulique (DGE-EAU) 

Economie hydraulique (DGE-EAU/EH) 

1 BASES LÉGALES 

− LPDP art. 2 à 12ss,  

− LEaux art. 7,  

− LPEP art. 20,  
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− LATC art. 89 et 120 

2 GÉNÉRALITÉS 

La DGE-EAU se prononce sur les aspects concernant les eaux superficielles, la gestion des eaux 

claires, l'espace réservé aux eaux et les dangers naturels (inondations et laves torrentielles). 

Le territoire du PA « Les Moulins » de la Commune de Vevey est concerné par les aspects suivants : 

la gestion des eaux claires et les dangers naturels (inondations). 

L’espace réservé aux eaux de la Veveyse a une largeur totale de 45m au droit du plan d’affectation 

et il se situe hors du périmètre du plan d’affectation. 

3 PRÉAVIS 

3.1 RAPPORT 47OAT 

Gestion des eaux claires : Pas de remarques 

3.2 RÈGLEMENT D’APPLICATION 

Gestion des eaux claires : Pas de remarques 

4 COORDONNÉES DU RÉPONDANT DGE-EAU-EH ET DATE DU PRÉAVIS 

C. Abdelhay – 9.8.2022 

Eaux souterraines - Hydrogéologie (DGE-EAU/HG) 

La DGE-EAU/HG n’a pas de remarque à formuler. 

Division biodiversité et paysage (DGE-BIODIV) 

1 BASES LÉGALES 

− Art. 18 LPN, 4, 4a, 5 et 12 LPNMS, 21 et 22 LFaune et 8 RLFaune 

− PDCn : mesure E22 « Réseau écologique cantonal (REC) » 
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2 GÉNÉRALITÉS 

Le projet de plan d’affectation "Les Moulins" se situe sur les parcelles 351, 355 et 1’313 de la 

commune de Vevey. Le PA propose d'affecter l'ensemble du périmètre à la zone centrale 15 LAT. 

Le présent préavis se réfère aux documents suivants : 

− Rapport explicatif selon art. 47 OAT (CCHE SA, 24.05.2022) 

− Plan d’affectation au 1 :2000 et plan de détail au 1 :500 (CCHE SA, 17.05.2022) 

− Règlement (CCHE SA, 24.05.2022) 

− Evaluation environnementale succincte (Impact Concept SA, 20.05.2022) 

3 PRÉAVIS 

3.1 SITUATION 

Le périmètre du PA ne figure dans aucun inventaire fédéral ou cantonal de protection de la nature. 

Il ne se superpose avec aucun territoire d'intérêt biologique prioritaire (TIBP) du Réseau Ecologique 

Cantonal vaudois (REC-VD). Comme une grande partie de la ville de Vevey, l’intégralité du site figure 

en revanche en territoire d'intérêt biologique supérieur (TIBS) (importance de la biodiversité 

urbaine). 

L’alignement d’arbres le long de la Veveyse confère une certaine qualité au site (paysage). 

3.2 RAPPORT D’AMÉNAGEMENT 47 OAT 

Le rapport 47 OAT donne les informations nécessaires à la bonne compréhension du projet de PA. 

Il pourrait toutefois préciser ce que deviendront les arbres de long de la Veveyse. Sont-ils impactés 

par le projet ? 

Demandes 

• Développer d’avantage la prise en compte de la préservation de la biodiversité et de la faune 
urbaine : en proposant la pose de nichoirs à oiseaux, en encourageant l’aménagement de 
structures pour la petite faune, en promouvant un éclairage respectueux de la faune, la 
création d’un étang naturel etc. 

• Préciser l’avenir de l’alignement d’arbres le long de la Veveyse. 

3.3 PLAN 

Le plan ne reporte pas les éléments naturels et paysagers de manière complète. Il ne reporte pas 

l’arborisation existante. 
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Demandes 

• Reporter toute l'arborisation existante, en précisant les arbres à abattre/conserver et les 
plantations nouvelles (même de manière indicatrice). 

• Figurer les arbres protégés par le règlement communal de protection des arbres. 

3.4 RÈGLEMENT 

Le règlement est relativement complet en matière de protection de la nature et du paysage, mais 

il gagnerait en qualité en ajoutant ou complétant les articles suivants. 

Demandes 

• Article 3 Buts : ajouter que le renforcement de la biodiversité dans le milieu bâti est un 
objectif du PA. 

• Article 25 al. 2 : « une arborisation structurante en pleine terre composée d’essences 
indigènes en station   et   ou tenant compte du changement climatique ; » 

• Article 26 al. 5 : « une arborisation structurante en pleine terre composée d’essences 
indigènes en station   et   ou tenant compte du changement climatique ; » 

Recommandations 

o Article 26 : ajouter des dispositions générales qui mentionnent que : « Des éléments 

favorables à la biodiversité doivent être prévus ou intégrés dans les nouveaux 

aménagements ou constructions. Des nichoirs pour les oiseaux et les chauves-souris, ainsi 

que des hôtels à insectes sont installés dans les espaces verts. La pose de motifs sur les vitres 

ou l'aménagement de mobilier perceptible, doivent être prévus afin d’éviter un risque de 

collision de la faune aviaire avec les baies vitrées. » 

o Article 29 al. 5 Néophytes : « La plantation d’espèces exotiques envahissantes se trouvant 

sur la liste noire et la liste d’observation est interdite. » Pour mémoire, rappeler 

éventuellement que les laurelles font partie de la liste noire. 

o Articles 33-36 Stationnement : préciser que les revêtements extérieurs sont, autant que 

possible, perméables et permettent l’apparition spontanée d’une flore adventice 

(cheminements, accès, stationnement, accès-feu etc.). 

o Ajouter un article ou compléter l’article 42 concernant l’éclairage : « (1) L'éclairage extérieur 

doit respecter au minimum la norme SIA 491 - Prévention des émissions inutiles de lumière 

à l’extérieur. (2) Sur le domaine privé, l'éclairage des façades est interdit. (3) L'éclairage 

extérieur doit être éteint entre 23h00 et 5h00, l'éclairage temporaire au moyen d'un 

système de détecteur de mouvement est toléré. (4) Les lampes incluant un dispositif de 

réflexion ainsi que celles munies d’un capuchon doivent impérativement être privilégiées 

afin de ne pas envoyer d’émissions inutiles vers le ciel. (5) Tous les dispositifs lumineux 

dirigés vers le ciel sont interdits. » 

o Ajouter un article concernant les oiseaux et espèces nicheuses dans les bâtiments en 

présence avérée de colonies d’hirondelle de fenêtre, d’hirondelle rustique, de martinet noir 

ou de chauve-souris sur le territoire communal, prévoir les dispositions suivantes : (1) « Les 

travaux de rénovation ou d’isolation sur l’enveloppe du bâtiment ne sont autorisés qu’entre 

septembre et fin février. (2) En cas de démolition d’un bâtiment comportant des nids, des 
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nichoirs de remplacement doivent être installés dans un périmètre de moins de 50m. (3) 

Lors de la construction de nouveaux bâtiments, l’intégration de nichoirs pour les espèces 

nicheuses est vivement recommandée. 

4 CONCLUSIONS 

Les intérêts de la protection de la nature et du paysage ont été bien pris en compte dans le 

règlement, toutefois le plan ne reporte pas l’arborisation de manière satisfaisante. La DGE-BIODIV 

souhaite que le plan de détail modifié lui soit soumis pour validation. Sous réserve de cela et sous 

réserve de la prise en compte des demandes ci-dessus, elle préavise favorablement le plan 

d'affectation et sa mise à l'enquête publique. 

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMMEUBLES ET DU PATRIMOINE (DGIP) 

Division monuments et sites (DGIP-MS) 

N'a pas de remarque à formuler. 

Référence : Joy Guardado 

ETABLISSEMENT CANTONAL D’ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE ET LES ELEMENTS NATURELS 

(ECA) 

L'ECA renvoie au préavis de l’Unité des Dangers Naturels et n'a pas de remarque à formuler. 

SERVICE ECA - Division : Prévention, service conseils et autorisations 

Josselin Lapprand / Ligne directe 058 / 721 24 57 

DIRECTION GENERALE DE LA MOBILITE ET DES ROUTES (DGMR) 

Division administration mobilité (DIRH/DGMR/ADM) 

Division planification (DGMR-P) 

Stationnement pour voitures 

L’article 34 du Règlement indique qu’au minimum une place de stationnement est destinée aux 

véhicules en autopartage. 

Etant donné la réduction importante du besoin en stationnement par rapport à la norme VSS en 

vigueur, le nombre de places réservées à l’autopartage pourrait être plus élevé. 
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La DGMR-P recommande d’augmenter le nombre minimum de places pour véhicules en 

autopartage. 

Division management des transports (DGMR-MT) 

Pas de remarque. 

Division finances et support –  routes (DIRH/DGMR/FS) 

Le PA «Les Moulins» se situe à proximité de routes communales, en traversée de localité. En 

application des dispositions des articles 32 et 39 de la loi sur les routes du 10 décembre 1991 (LRou ; 

BLV 725.01), tous les travaux relatifs aux aménagements à créer ou à modifier à proximité de la 

route (haies, murs, clôtures, parking, etc.) devront être conformes et respecter les normes 

particulièrement en matière de visibilité et de sécurité du trafic, notamment au niveau des deux 

accès aux parkings souterrains prévus dans ce PA. 

L’autorité communale veillera à l’application de la norme sur les accès riverains (VSS 40'050) qui 

précise les points suivants : 

− Un accès riverain constitue un débouché sur la route prioritaire. C'est pourquoi il est assimilé 

à un carrefour quant aux exigences de la sécurité routière, particulièrement en ce qui concerne 

les distances de visibilité (norme VSS 40'273a). 

− Selon l’article 8 du règlement d'application du 19 janvier 1994 de la LRou (RLRou ; BLV 

725.01.1), les ouvrages, plantations, cultures ou aménagements extérieurs importants ne 

doivent pas diminuer la visibilité ni gêner la circulation et l'entretien, ni compromettre la 

réalisation des corrections prévues de la route. La hauteur maxima admissible, mesurée depuis 

les bords de la chaussée est de 60 centimètres lorsque la visibilité doit être maintenue. 

− Les accès riverains seront aménagés de façon que les véhicules qui les empruntent dans les 

deux sens ne compromettent la sécurité et n'entravent la circulation ni sur les routes publiques, 

ni sur les pistes cyclables. La géométrie des accès riverains n'est en principe basée que sur la 

viabilité. 

− Pour des raisons de sécurité, la disposition et l'aménagement des accès riverains seront tels 

que l'entrée et la sortie des véhicules se fassent toujours en marche avant. 

− Pour permettre le croisement dans la zone de débouché, la largeur sur les cinq premiers mètres 

devra être de 5,00 m. Les rayons de raccordement au bord de la voie de circulation devront 

être de 5,00 m au minimum et de 6,00 m au maximum. 

− Les accès riverains seront revêtus sur une longueur d'au moins 5,00 m à partir du bord de la 

chaussée de manière à ne pas salir la route et d'éviter que des matériaux (grave, gravier, 

sable,...) créent un danger en particulier pour les deux roues. 

− La pente maximale sur les cinq premiers mètres, à compter du bord de la chaussée, ne pourra 

dépasser 5%. 

− Les eaux de surface des accès riverains seront évacuées de manière qu'elles ne s'écoulent pas 

sur la route prioritaire. 

− Les plantations devront être positionnées de façon à respecter les distances de visibilités. 

− Il appartient à la commune territoriale d’analyser les futurs projets et de faire respecter les 

normes en vigueur, comme objet de sa compétence. 

Limites des constructions : 
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L’alignement défini par l’article 36 de la LRou (7 m. à l’axe) figuré le long de l’avenue de Corsier et 

le quai de Copet devrait être dessiné en orange sur le plan (la couleur jaune étant utilisée pour les 

alignements maintenus et adoptés par un plan d’affectation). Toutefois, il est vivement 

recommandé de ne pas faire figurer les limites des constructions légales sur un plan afin d’éviter 

toutes confusions en cas de modification de loi, par exemple.  

• Si le souhait est de pérenniser cet alignement, il y a lieu de le représenter en rouge comme 
un nouvel alignement. 

Pour mettre à jour sa base de données informatique sur les limites des constructions, la DGMR 
demande que : 

• les données informatiques sur les limites des constructions lui soient fournies conformes au 
modèle de géodonnées minimum 80-VD et 42-VD. Ces géodonnées seront transmises à 
l’adresse interlis.dgmr@vd.ch avec la demande d’approbation des plans. 

SERVICE DE LA PROMOTION DE L’ECONOMIE ET DE L’INNOVATION (SPEI) 

Economie régionale 

Le SPEI/UER n'est pas concerné par le présent projet. 

Office de la consommation – Inspection des denrées alimentaires et des eaux- distribution de 

l’eau (OFCo) 

1 BASES LÉGALES 

− Loi sur la distribution de l'eau (LDE, RSV 721.31) 

− Règlement sur l'approbation des plans directeurs et des installations de distribution d'eau et 

sur l'approvisionnement en eau potable en temps de crise (RAPD, RSV 721.31.1). 

2 GÉNÉRALITÉS 

La commune de Vevey est alimentée en eau par le Service intercommunal de gestion (SIGE), 

Pas de remarque au vu des informations fournies par le plan directeur de la distribution de l'eau 

(PDDE) du SIGE. 

3 PRÉAVIS 

L’OFCO-DE préavise favorablement le dossier soumis. 
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SERVICE DE LA SECURITE CIVILE ET MILITAIRE (SSCM) 

Protection civile (SSCM-PCI) 

Obligation de construire selon l'article 70 lettre 1a de l'OPCi : le nombre de places protégées à 

réaliser sera déterminé lors de la dépose du permis de construire. SSCM. PNZ 
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VEVEY - PLAN 

D'AFFECTATION LES 

MOULINS -CONVENTION 

DE PROGRAMMATION, DE 

CESSION ET DE MISE A 

DISPOSITION 

PAR DEVANT DIDIER RICKLI, NOTAIRE à Echallens, pour le Canton de Vaud, 

comparaissent : 

d'un part: 

VEVEY LA COMMUNE, ici représentée par son syndic Yvan Luccarini, domi-
cilié à Vevey, et sa secrétaire municipale adjointe Chloé Milner, domiciliée à Forel (La-
vaux), lesquels produisent un extrait conforme de l'autorisation générale d'acquérir et 
d'aliéner des biens immobiliers et droits réels donnée à la Municipalité de Vevey par le 
Conseil communal dans sa séance du 11 novembre 2021, pièce qui demeurera ci-annexée. 

d'autre part  : 

Retraites Populaires, entreprise de droit public (IDE CHE-108.954.441) ayant 
son siège à Lausanne, ici représentée par Mme Nuria Greim-Kuczewski, en vertu de pro-
curation du 31 mai 2023, produite pour demeurer ci-annexée et M. Gérard Greuter. 
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I. EXPOSE PREALABLE 

A 

Retraites Populaires (IDE-CHE-108.954.441) est propriétaire des parcelles 351, 
355 et 1313 de la Commune de Vevey ci-après désignées: 

Bien-fonds Vevey 1351 

Etat descriptif de l'immeuble 
Commune politique 
Tenue du registre foncier 
Numéro d'immeuble 
Forme de registre foncier 
E-GRID 
Surface 
Mutation 
No plan: 
Désignation de la situation 

Couverture du sol 

Bâtiments/Constructions 

Observations MO 
Estimation fiscale  

5890 Vevey 
fédérale 
351 
fédérale 
CH 40785 75236 60 
793 m2, numérique 
05.04.2022 018-2022/3576/0 Mensuration 
6 
Rue des Moulins 46,48 
Vevey 
Bâtiment(s), 452 m2  
Accès, place privée, 151 m2  
Jardin, 171 m2  
Trottoir, place piétonnière, 19 m2  
Habitation, N° d'assurance: 
3341a,377 m2  
Surface totale 388 m2  
(sur plusieurs immeubles) 
Bâtiment, N° d'assurance: 
3341b,75 m2  
autre remarque MO, *Mens. en cours 
3'460'000.00 	 RG92 

Propriété 
Propriété individuelle 
Retraites Populaires Institution de droit public, Lausanne, Rue Caro-09.04.1975 018-260667 Achat 
line 9 -Case postale 288, 1001 Lausanne 

19.07.1991 018-333006 Modification d'intitulé 

Mentions 
Aucun(e) 

Bien-fonds Vevey 1355 

Etat descriptif de l'immeuble 
Commune politique 5890 Vevey 
Tenue du registre foncier fédérale 
Numéro d'immeuble 355 
Forme de registre foncier fédérale 
E-GRID CH 48523 65778 52 
Surface 4'193 m2, numérique 
Mutation 05.04.2022 018-2022/3576/0 Mensuration 

13.09.2022 018-2022/9768/0 Modification de la destination 
No plan: 6 
Désignation de la situation Quai de Copet 1/3/5 

Vevey 
Couverture du sol Bâtiment(s), 2011 m2  

Accès, place privée, 2'061 m2  
Jardin, 107 m2  
Trottoir, place piétonnière, 14 m2  

Bâtiments/Constructions Bâtiment, 	N° 	d'assurance: 
1493, 476 m2  
Garage, 	N° 	d'assurance: 
3280, 150 m2  
Bâtiment, 	N° 	d'assurance: 
3242, 685 m2  
Bâtiment 	industriel, 	N° 
d'assurance: 3605 
Surface totale 538 m2 



(sur plusieurs immeubles) 
Garage, 	N' 	d'assurance: 
3604,151 m2  
Habitation, 	N' 	d'assurance: 
3341 a, 11 m2  
Surface totale 388 m2  
(sur plusieurs immeubles) 

Observations MO autre remarque MO, 'Mens. en cours 
Estimation fiscale 4'180'000.00 	 2021 (24.10.2022) 

Propriété 
Propriété individuelle 
Retraites Populaires, Lausanne, Rue Caroline 9 - Case postale 288,16.09.2015 018-2015/7157/0 Achat 
1001 Lausanne 

Mentions 
Aucun(e) 

Bien-fonds Vevey 11313 

Etat descriptif de l'immeuble 

3 

Commune politique 
Tenue du registre foncier 
Numéro d'immeuble 
Forme de registre foncier 
E-GRID 
Surface 
Mutation 

No plan: 
Désignation de la situation 

Couverture du sol 

Bâtiments/Constructions 

Observations MO 
Estimation fiscale  

5890 Vevey 
fédérale 
1313 
fédérale 
CH 47577 85236 65 
1'767 m2, numérique 
05.07.1999 018-1999/1229/0 Echange 
05.04.2022 018-2022/3576/0 Mensuration 
6 
Avenue de Corsier 2, 4 
Vevey 
Bâtiment(s), 639 m2  
Accès, place privée, 455 m2  
Jardin, 649 m2  
Trottoir, place piétonnière, 24 m2  
Habitation, N° d'assurance: 
3772a,639 m2  
Garage, N' d'assurance: 
3772b, 0 m2  
Surface totale 914 m2  
(souterrain) 
autre remarque MO, 'Mens. en cours 
5'600'000.00 	 1998 

Propriété 
Propriété individuelle 
Retraites Populaires Institution de droit public, Lausanne, Rue Caro-19.12.1995 018-349865 Achat 
line 9 -Case postale 288, 1001 Lausanne 

Mentions 
Aucun(e) 

Visant la réorganisation de son parc immobilier à Vevey, Retraites Populaires a 
établi le Plan d'affectation Les Moulins concernant les parcelles n° 351, 355 et 1313, qui 
s'inscrivent dans le cadre fixé par la nouvelle planification communale pour le quadrant 
Nord-ouest de la ville de Vevey. Cette planification de détail permet notamment de ré-
pondre aux préoccupations communales en matière d'activités, de logements et de station-
nement. 
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La nouvelle législation cantonale prévoit désormais que les communes, 
lorsqu'elles élaborent ou révisent une planification contenant des zones à bâtir (ZAB), doi-
vent garantir la disponibilité des terrains en ZAB et déterminent les mesures pour y par-
venir. 

Les objets de la présente convention concernent la part du PA Les Moulins qui 
concerne les logements d'utilité publique, la servitude de passage public, la performance 
énergétique et l'intégration écologique labellisée des réalisations, ainsi que la disponibilité 
du terrain. 

C 

La capacité constructive des parcelles n° 351, 355 et 1313 est de 17 760 m2 de 
surface de plancher déterminante (SPd selon norme SIA 421), selon le règlement du futur 
plan d'affectation. Cela correspond à la surface de base du PA. 

Une surface minimale de 13 320 m2 SPd sera destinée au logement (soit mini-
mum 75% de la surface de base) et un minimum de 1 776 m2 SPd (soit minimum 10% de 
la surface de base) sera destiné aux activités sans nuisance 

Co 

S'ajoute potentiellement à la capacité constructive décrite sous lettre C ci-des-
sus, un bonus de 5% de droit à bâtir calculés sur la base de la surface de base, pour la 
réalisation éventuelle d'une conception énergétique exemplaire en application de l'art. 97, 
al. 4 de la Loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions 
(LATC, RSV 700.11). 

E 

Les réalisations prévues devront viser une très haute exigence de performance 
énergétique et d'intégration écologique. L'ensemble du quartier et des bâtiments existants 
tendrons à ces performances tandis que les nouvelles constructions seront labélisées (Mi-
nergie ECO ou équivalent) et la performance énergétique devra répondre au certificat 
énergétique CECB A/B en plus de Minergie ECO. Le label obtenu et son rapport ad hoc 
seront joints aux dossiers de demande de permis de construire des bâtiments à réaliser 
dans le périmètre du présent PA Les Moulins. 

F 

Les LUP prévus au sens de l'art. 27 LPPPL sont exigés à hauteur de 20% de la 
surface minimale destinée au logement, soit 2 664 m2 SPd. 

II. CONVENTION 

Article 1 

Retraites Populaires (IDE-CHE-108.954.441) consent à ce qui suit: 
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Logements d'utilité publique 

• Réalisation de Logements à Loyer Abordables (LLA), notamment conformé-
ment à l'art. 27 LPPPL et 25 RLPPPL à raison de 1'254 m2 de SPd. 

• Réalisation de Logements à Loyer Abordables (LLA), destinés aux séniors 
notamment conformément à l'art. 27 LPPPL et 25 RLPPPL à raison de 1' 200 m2 de SPd. — 

Réalisation de Logements pour étudiants (LE), notamment conformément à 
l'art. 27 LPPPL et 25 RLPPPL à raison de 210 m2 de SPd. 

• Réalisation de LLA en lieu et place des LE stipulés ci-dessus (210 m2 SPd) au 
cas où l'Etat n'accepteraient pas d'appliquer le principe d'aide à la pierre. 

• Prise en compte de la répartition des types de LUP (surfaces et nombre de 
pièces pour LLA et LE) que la Ville considérera en dernier ressort sur la base du dossier 
d'enquête. Possibilité de revoir la répartition LE en LLA en cas de difficulté d'exploitation 
avérée notamment sur les logements pour étudiants. 

• Le propriétaire dispose d'un délai de 7 ans dès l'entrée en force du plan d'af-
fectation, tous recours échus, pour déposer un permis de construire pour construire les 
LUP programmés ci-dessus. Les logements existants répondants aux exigences de la 
LPPPL en termes de logements d'utilitë publique peuvent être comptabilisés dans le total 
des LUP 

o Ceux-ci seront considérés comme bâtis lorsqu'au minimum 80% 
des droits à bâtir sont réalisés. 

• Un contrat de droit administratif sera joint au dossier d'enquête des de-
mandes de permis de construction. Celui-ci conférera à la Commune un droit d'emption 
pour un prix déterminé, sur les LUP qui ne feraient pas l'objet d'une demande de permis 
de construire une fois échu le délai stipulé à l'article précédent. Il précisera également les 
parts de subventionnement éventuels du Canton pour la réalisation de LE, la répartition 
des surfaces et des loyers à respecter, l'estimation fiscale du Canton et les plans financiers 
des opérations. 

Disponibilité du terrain 

• En application des art. 52, al. 2, lettre c. et 52, al. 4 LATC, le propriétaire dis-
pose d'un délai de 7 ans dès l'entrée en force du plan d'affectation, tous recours échus, 
pour déposer un permis de construire en vue de réaliser au minimum le 80 % des droits à 
bâtir. 

• En cas de non-respect du délai cité à l'alinéa précédent, les propriétaires ac-
ceptent d'être soumis à des mesures pécuniaires, dont ils devront s'acquitter chaque année. 

• Les pénalités sont basées sur la valeur fiscale des biens fonds concernés et 
correspondent à 1% de cette valeur la première année, puis sont augmentées de 0.5% les 
années suivantes, jusqu'à un taux maximal de 5%. 
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Les pénalités cessent d'être due dès le premier jour de l'enquête publique du 
projet. Si la construction n'est pas réalisée à l'échéance de la validité du permis de cons-
truire au sens de l'art. 118 LATC, la taxe est à nouveau exigible au taux en vigueur lors de 
sa dernière perception. Dans tous les cas, la taxe est due, au plus tard, jusqu'à l'expiration 
d'un délai de trois ans dès l'obtention d'un permis de construire définitif et exécutoire. — 

• Si l'estimation fiscale indiquée au Registre foncier date de plus de cinq ans, 
dès l'entrée en vigueur du PA, la Commune demande une révision de celle-ci auprès du 
département en charge de l'estimation fiscale des immeubles. 

• La taxe est prélevée par la Commune et son produit est affecté aux mesures 
en relation avec l'aménagement du territoire communal. 

• En cas de changement de propriétaires des parcelles concernées, la taxe est 
due par l'acquéreur et peut faire l'objet d'une charge foncière annotée au Registre foncier, 
ainsi que, en cas de non-paiement, d'une garantie sous forme d'hypothèque légale. 

Au surplus, sont applicables les autres dispositions de l'art. 52 LATC. 

• Les Propriétaires s'engagent à faire reprendre les engagements qui résultent 
de la présente convention par tout acquéreur de tout ou partie des biens-fonds concernés. 

Servitude de passage public';. 

• Une servitude de passage public en faveur de la Commune de Vevey sera 
constituée. Elle permettra de traverser le quartier entre les deux îlots. Cette servitude sera 
mise à l'enquête publique simultanément au PA les Moulins. L'emprise de la servitude est 
sur toute la largeur de l'espace aménagé de façade à façade. Un passage libre de tout obs-
tacle d'une largeur minimal de 3,5 m y sera aménagé pour permettre le passage des piétons 
et des véhicules de services (voirie) et de secours. Le projet paysager est élaboré par Re-
traite Populaire en collaboration avec la Ville de Vevey. Retraites Populaires se chargera 
de la réalisation des aménagements de la servitude, en consultation avec les services de la 
Commune de Vevey. À la suite, la charge de l'entretien sera transférée aux services de la 
Commune de Vevey. Les frais d'entretien seront à la charge de la Commune de Vevey. 

III. ENTREE EN VIGUEUR 

Article 3 

La présente convention est déposée au Registre foncier. Une mention « restric-
tion de droit public à la propriété » garantissant l'obligation de construire est inscrite au 
Registre foncier conformément à l'article 30, alinéa 3 LPPPL. Toutefois, la présente con-
vention prendra effet uniquement dès l'entrée en vigueur définitive et exécutoire du plan 
d'affectation Les Moulins et de son règlement 
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IV. FOR ET ELECTION DE DOMICILE 

Toutes contestations qui pourraient s'élever entre les parties au sujet de l'inter-
prétation ou de l'exécution de la présente convention seront jugées par le Tribunal d'arron-
dissement de l'Est Vaudois, à 1800 Vevey, rue du Simplon 22. 

V. REQUISITION POUR LE REGISTRE FONCIER 

• Mention: restriction de droit public à la propriété. 

DONT ACTE lu aux comparantes qui l'approuvent dans son entier et le 
signent, séance tenante, avec le notaire à Vevey, le mardi SIX JUIN DEUX MILLE VINGT-
TROIS. 

Au nom de la Municipalité 
1 Syndic 	 Cré e adj 
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Extrait des délibérations du Conseil communal de Vevey 

Jy  m e images 

Séance du 11 novembre 2021 

Présidence : Mme Anne-Francine Simonin, présidente 

Autorisations générales et compétences financières accordées à la Municipalité pour la 
législature 2021-2026 (2021/P29) 

Rapport: M. Antoine Stübi 

LE CONSEIL COMMUNAL DE VEVEY 

VU le préavis n° 29/2021, du 13 septembre 2021, concernant les autorisations générales et 
compétences financières accordées à la Municipalité pour la législature 2021-2026, 

VU 	le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet qui a été porté à l'ordre du jour, 

décide 

d'accorder à la Municipalité pour la durée de la législature 2021-2026 les autorisations 
générales et compétences financières suivantes en application des dispositions des 
articles 4, al. 1 chiffres 6, 6 bis et 11 LC et 122 RCC : 

- La Municipalité peut statuer sur les acquisitions d'immeubles, de droits réels 
immobiliers, d'actions ou de parts de sociétés immobilières, ainsi que sur l'octroi de 
prêts jusqu'à concurrence de CHF 200'000.- par cas, charges éventuelles comprises ; 

- La Municipalité peut statuer sur les aliénations d'immeubles, de droits réels 
immobiliers, d'actions ou de parts de sociétés immobilières, ainsi que sur la cession de 
prêts jusqu'à concurrence de CHF 100'000.- par cas, charges éventuelles comprises ; 

- La Municipalité peut statuer sur l'adhésion et l'acquisition de participations dans les 
sociétés commerciales dont la valeur n'excède pas CHF 100'000.- par cas, charges 
éventuelles comprises ; 

- La Municipalité peut statuer sur les aliénations de participations dans les sociétés 
commerciales jusqu'à concurrence de CHF 50'000.- par cas, charges éventuelles 
comprises ; 

- La Municipalité peut engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles jusqu'à 
concurrence de CHF 100'000.- par cas. Font exception les cas de force majeure et 
l'ouverture des comptes d'attente. Ces dépenses sont ensuite soumises à l'approbation 
du Conseil, sous préavis à la commission des finances ; 

- Dans les cas de force majeur, la Municipalité peut entreprendre des travaux urgents, 
même s'ils dépassent CHF 100'000.-, à la condition : 
a) d'en informer la commission des finances et le Conseil communal, 
b) de présenter dans le plus bref délai un préavis sollicitant un crédit spécial ; 
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- 	La Municipalité peut engager des dépenses jusqu'à CHF 200'000.- par cas pour l'étude 
d'un avant-projet, d'un projet de construction ou de plans d'aménagement, à la 
condition d'en informer la commission des finances et le Conseil communal ; ces 
dépenses sont comptabilisées dans un compte d'attente du patrimoine administratif à 
l'actif du bilan ; 

- La Municipalité peut statuer sur l'acceptation de legs et de donations dont la valeur 
n'excède pas CHF 500'000.- par cas ; 

- La Municipalité peut statuer sur l'acceptation de successions dont la valeur n'excède 
pas CHF 10'000'000.- par cas. 

2. 	que ces autorisations sont valables pour la durée de la législature, soit dès l'acceptation 
du présent préavis jusqu'au 30 juin 2026 et qu'elles viendront toutefois à échéance 6 mois 
après la fin de la législature, soit au 31 décembre 2026. 

Ainsi délibéré en séance du 11 novembre 2021. 

Adopté tel qu'amendé à la quasi-unanimité (une abstention). 

Pour extrait conforme le 12 novembre 2021. 

AU NOM DU CONS 	8W~1 AL DE VEVEY 
l̀a Présidente 	P ~ 	

la Secrétaire 

Anne-Franciné Simeni 	 Carole Dind 



minute 1-'u 

Retraites 
Populaires 

PROCURATION 

Retraites Populaires (CHE 108.954.441), entreprise de droit public dont le siège est à Lausanne, rue 

Caroline 9, 

confère, par la présente procuration spéciale avec pouvoirs de substitution, à Madame Nuria Greim-

Kuczewski, domiciliée à Lausanne, 

aux fins de, pour elle et en son nom, se présenter devant Maître Didier Rickli , notaire à Echallens, et signer, 

la convention de programmation, de cessions et de mise à disposition, concernant le plan d'affectation 

« Les Moulins » situé sur les parcelles RF N° 351, 355 et 1313 de la Commune de Vevey. . 

Retraites Populaires 

n Lapaire (-5ébastte~~ 
recteur 	\ 	Sous-direct ur 

Lausanne, le 31 mai 2023 
nto 

Caroline 9 . CP 288 . 1001 Lausanne . 021 348 21 11 . retraitespopu lai res.ch . Réception 8h-16h30 



Légalisation No 9'323.-- 

Le notaire Didier RICKLI à Echallens, atteste l'authenticité des signatures «A. Lapaire» et «S 
Henchoz», confirmées par les signataires et apposées au recto des présentes par MM. Alair 
Lapaire, domicilié à Savigny et Sébastien Henchoz, domicilié à Lausanne, lesquels engagent 
valablement par leur signature collective à deux, l'entreprise de droit public Retraite 
Populaires, dont le siège est à Lausanne, personnellement connus du notaire --------------------- 

Echallens, le SIX JUIN DEUX MILLE VINGT-TROIS. -- 
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